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SYNTHESE 

 

SOLUCIA Protection Juridique est une Société Anonyme créée en 2006, immatriculée au RCS de Paris sous le 

numéro 481 997 708, son capital social est de 9 600 000 €. Elle est régie par le Code des Assurances.  

La Compagnie est détenue à 100 % par APRIL, seul actionnaire et dirigée par Daniel BOHBOT Président 

Directeur général. 

Au sein d’APRIL, SOLUCIA Protection Juridique est rattachée à la holding du groupe et fait partie du pôle 

Protection Juridique. 

Le siège social de SOLUCIA Protection Juridique est situé : 3, boulevard Diderot, CS 31246 – 75590 PARIS 

CEDEX 12. 

Ses activités sont soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR)- 61, rue Taitbout – 75 

436 PARIS CEDEX 9  

SOLUCIA Protection Juridique est agréée depuis le 20 octobre 2006 en branche 17 (Protection juridique) et 

depuis le 21 juin 2007 en branche 16 (pertes pécuniaires diverses). 

Elle conçoit et distribue des contrats de Protection Juridique auprès de particuliers, de comités d’entreprise 

et de professionnels en portant 100 % du risque (non recours à la réassurance) au sein d’APRIL et auprès 

d’autres distributeurs et grands comptes. 

La gouvernance de SOLUCIA Protection juridique est structurée autour de deux instances clés 

complémentaires : un Conseil d’Administration dont l’un des quatre membres a été remplacé lors du 

Conseil d’Administration du 29/02/2016 et un Comité d’Audit, complétées par des instances internes 

(Comité de Direction et comités spécialisés (Comités des risques, de souscription, financier, S2)). 

Elle s’appuie sur ces comités consultatifs et/ou décisionnels et les Fonctions Clés telles que définies par la 

réglementation (Conformité, Gestion des risques, Actuariat et Audit interne) qui bénéficient d’un accès total 

à l’information nécessaire à l’exercice de leurs missions et qui ont un pouvoir d’alerte auprès des instances 

de décisions. 

La Compagnie a renouvelé en mai 2016, trois de ses fonctions clés (Gestion des risques, Actuariat et Audit 

interne) suite au départ du responsable des fonctions clés Gestion des risques et Actuariat, et à 

l’interdiction de cumuler le poste de dirigeant effectif et de Fonction clé Audit interne. 

Compte tenu de la taille de la compagnie, un seul et même collaborateur cumule deux fonctions clés 

(conformité et Gestion des risques). 

La gouvernance de SOLUCIA Protection Juridique est régie par des politiques écrites et des principes de 

gouvernance qui permettent aux instances de décisions d’atteindre leurs objectifs tels que le principe des « 

quatre yeux » avec deux dirigeants effectifs. Selon l’application du principe de proportionnalité, SOLUCIA 

Protection Juridique ne dispose pas d’une Présidence et d’une Direction générale mais d’un Président 
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Directeur général et d’un Directeur général adjoint. Chacun d’eux répond aux prérequis en matière de 

compétence et d’honorabilité. 

Le Chiffre d’Affaires  de la Compagnie est en croissance continue depuis le démarrage de son activité. 

Au cours de l’exercice 2016, SOLUCIA Protection Juridique a réalisé une croissance forte de son activité : 

Son chiffre d’affaires atteint 33.5 M€, il est en croissance de 16% par rapport à l’année précédente. 

La politique de placements financiers pour 2016 reste très prudente avec une part prédominante sur du 

monétaire, des actifs qui restent stables et une poche obligataire très sécurisée. 

Le Conseil d’Administration de SOLUCIA Protection Juridique en date du 29 décembre 2016 a réalisé une 

augmentation de capital social de 2 M€ pour financer le développement de ses activités et pour renforcer 

ses fonds propres suite aux nouvelles exigences de capital en matière de solvabilité. 

 

PARTIE A : ACTIVITE ET RESULTATS 

 

A1. Activité 

 

A1.1. Informations générales 

 

SOLUCIA Protection Juridique est une Société Anonyme, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 

481 997 708 et régie par le Code des Assurances.  

Le capital social est de 9 600 000 €.  

SOLUCIA Protection Juridique est une filiale détenue à 100 % par APRIL. 

Le siège social est situé 3, boulevard Diderot, CS 31246 – 75590 PARIS CEDEX 12. 

Ses activités sont soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR)- 61, rue Taitbout – 75 

436 PARIS CEDEX 9   

La Compagnie est immatriculée auprès de l’ACPR sous le numéro 13050402. 

Le contrôleur en charge est Monsieur Idriss AMRANI (idriss.AMRANI@acpr.banque-france.fr) au sein de la 

brigade 4 de l’inspecteur : Monsieur Olivier DESMETTRE (olivier.DESMETTRE@acpr.banque-france.fr). 

Le contrôle de la sincérité et la régularité des comptes annuels garantissant leur certification est réalisé par 

le Cabinet Mazars, Le Premium, 131 Boulevard de Stalingrad - 69624 Villeurbanne Cedex (Monsieur Nicolas 

DUSSON, nicolas.dusson@mazars.fr). 
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A1.2. Profil général des activités 

 

SOLUCIA Protection Juridique est agréée en protection juridique et pertes pécuniaires et est détenue à 

100% par APRIL seul actionnaire. 

Sous l’immatriculation ACPR n°13050402, elle dispose des agréments ACPR (Autorité de Contrôle Prudentiel 

et de Résolution) pour les branches suivantes : 

 Par décision du 21 juin 2007 portant exteƴǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ : Branche 16 sous-

branches g/h/i/j/k ς Pertes pécuniaires diverses 

g) Perte de la valeur vénale, h) Pertes de loyers ou de revenus, i) Pertes commerciales indirectes autres 

que celles mentionnées précédemment, j) Pertes pécuniaires non commerciales, k) Autres pertes 

pécuniaires. 

 

 tŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ нл ƻŎǘƻōǊŜ нллс ǇƻǊǘŀƴǘ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ : Branche 17 ς Protection 

Juridique. 

 

Elle conçoit et distribue des contrats de Protection Juridique pour lesquels elle porte 100 % du risque (non 

recours à la réassurance) au sein d’APRIL et auprès d’autres distributeurs et grands comptes. 

L’offre s’adresse aux particuliers, aux comités d’entreprise, aux professionnels, sous forme de contrats 

classiques, et est distribuée par le courtage, les partenariats ou en direct. 

Au 31/12/2016, SOLUCIA Protection Juridique exerce exclusivement son activité en France. 

 

A1.3. Evolution de l'activité dans le temps 

 

Le Chiffre d’Affaires (CA) de SOLUCIA Protection Juridique est en croissance continue depuis le démarrage de 

l’activité en 2007 : de 2007 à 2009 exclusivement sur une clientèle particulière, puis à partir de 2009 en y 

associant le développement du marché des professionnels. 

Au cours de l’exercice 2016, SOLUCIA Protection Juridique a réalisé une croissance forte de son activité : le 

montant des primes acquises atteint 33.5 M€, en croissance de 16% par rapport à l’année précédente. 
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Initialement, le CA était généré à 86% via des partenariats APRIL mais cette part a diminué au fil des 

exercices, pour descendre à 26% en 2016 : 

 

 

 

SOLUCIA Protection Juridique  sait s’appuyer sur le Groupe APRIL pour développer ses offres mais tend de 

plus en plus à développer son offre à l’extérieur du Groupe. 

Les faits marquants de l’exercice 2016 mettent en avant un fort développement du chiffre d’affaires avec les 

partenariats Hors Groupe (+4.7 M€ par rapport à fin 2015) provenant de l’exploitation des comptes existants 

ainsi que de la dynamique de l’équipe commerciale récemment renouvelée.   

-
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A2. Résultats de souscription 

 

Il est rappelé en préambule que SOLUCIA Protection Juridique n’a pas recours à la réassurance. Aucune 

prime et aucune charge de sinistres ne font donc l’objet de cession en réassurance. 

- Résultat technique 2016 : analyse globale et par branche 

 

 

Le chiffre d’affaires de SOLUCIA Protection Juridique au 31/12/2016 s’élève à 33 502 K€ et se répartit entre 

des portefeuilles relevant de la branche 17 « protection juridique » pour 68% et des portefeuilles relevant de 

la branche 16 « pertes pécuniaires diverses » pour 32%. Le résultat technique ressort à 760 K€ ce qui 

correspond à un ratio combiné de 98%. Avec une allocation de frais généraux et des produits de placements 

au prorata du chiffre d’affaires, on obtient un ratio combiné de 95% pour la branche 17 et de 104% pour la 

branche 16. 

 

- Résultat technique 2016 : analyse des écarts par rapport au budget initial 

 

 

Le chiffre d’affaires de SOLUCIA Protection Juridique au 31/12/2016 est supérieur de 7% aux prévisions 

incluses dans le budget initial élaboré en octobre 2015. Au final, les écarts défavorables de -253 K€ sur le 

résultat technique et de 1 point sur le ratio combiné sont liés à la sinistralité comme évoqué précédemment. 

 

A3. Résultat d'investissement 

 

Il est rappelé en préambule que les analyses faites dans cette section portent sur le résultat financier global, 

qu’il soit ou non ventilé ensuite entre technique et non technique. 

 

En K€ Brut Réass Net Branche 17 Branche 16

Primes acquises 33 502 0 33 502 21 933 11 570

Charges des sinistres et frais généraux -32 981 0 -32 981 -22 395 -10 586

Produits des placements alloués 240 0 240 228 12

Résultat technique 760 0 760 -235 995

Ratio combiné 98% 98% 101% 91%

31/12/2016

En K€ Réel 2016 BI 2016 Variation

Primes acquises 33 502 31 202 2 301

Charges des sinistres et frais généraux -32 981 -30 412 -2 569

Produits des placements alloués 240 225 15

Résultat technique 760 1 014 -253

Ratio combiné 98% 97% 1%



11 
 

- Résultat financier 2016 : analyse globale 

 

 

Le résultat financier de SOLUCIA Protection Juridique s’élève à 502 K€ au 31/12/2016. Le produit de 318 K€ 

sur la poche obligations, qui correspond essentiellement aux coupons perçus sur les obligations en 

portefeuille, intègre également une plus-value de 90 K€ réalisée au 1er trimestre suite à la cession de 

quelques lignes. Le produit de 140 K€ sur la poche diversification, qui correspond essentiellement aux 

dividendes perçus sur différents OPCVM, intègre également une plus-value de 45 K€ réalisée au 2ème 

trimestre suite à la cession de quelques parts. Le produit de 71 K€ sur la poche trésorerie correspond 

essentiellement aux revenus tirés des comptes à terme et d’un OPCVM de trésorerie. La ligne « divers » 

regroupe différentes charges relatives à la gestion des placements. 

La performance financière des investissements (plus-values réalisées exclues), cohérente avec la faible 

appétence au risque de SOLUCIA Protection Juridique, est de 2.40% au global dont 3.26% sur la poche 

obligations, 0.28% sur la poche actions, 4.83% sur la poche diversification et 0.92% sur la poche trésorerie. 

 

- Résultat financier 2016 : analyse des variations par rapport à 2015 

 

 

Le résultat financier de SOLUCIA Protection Juridique au 31/12/2016 est en recul de 133 K€ par rapport au 

31/12/2015. Les plus-values réalisées sur les 2 exercices observés n’étant qu’en très légère hausse (+12 K€ 

dont -99 K€ sur la poche actions, +66 K€ sur la poche obligations et +45 K€ sur la poche diversification), c’est 

la baisse des revenus de la poche trésorerie, en partie compensée par la hausse des revenus de la poche 

diversification, qui explique l’intégralité de la diminution du résultat financier. 

 

  

En K€ Réel 2016

Poche actions 0

Poche obligations 318

Poche diversification 140

Poche trésorerie 71

Divers -27

Résultat financier (avant déversement) 502

En K€ Réel 2016 Réel 2015 Variation

Poche actions 0 99 -99

Poche obligations 318 271 47

Poche diversification 140 35 105

Poche trésorerie 71 259 -188

Divers -27 -29 2

Résultat financier (avant déversement) 502 635 -133
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A4. Autres résultats 

 

Pas de résultats exceptionnels 

 

A5. Autres informations 

 

SOLUCIA Protection Juridique n’a pas d’autres informations pertinentes à communiquer sur le résultat de la 

Compagnie. 
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SOLUCIA PJ 

Fonction Conformité  

Fonction Gestion 

des risques  

Fonction Actuarielle  Fonction Audit interne  

PDG  

DGA  

Conseil 

d’Administration 

Comité d’Audit 

Comités spécialisés : 

Comité S2                  

Comité des risques     

Comité de souscription 

Comité financier 

Comité de souscription 

Comité financier 

Comités de 

Direction hebdo 

PARTIE B : SYSTEME DE GOUVERNANCE 

 

Les principes de gouvernance 

 

Le système de gouvernance de la Compagnie instaure une répartition appropriée des responsabilités 

administratives et de contrôle, définit et délimite les obligations, responsabilités et compétences des 

responsables et protège les droits des actionnaires, ainsi que les intérêts des assurés. 

SOLUCIA Protection Juridique a mis en place un système de gouvernance qui prévoit une gestion saine et 

prudente de l’entreprise, répondant aux exigences de l’article L.354-1 du Code des assurances.  

Le système de gouvernance de la Compagnie est par ailleurs en adéquation avec sa stratégie, sa taille et la 

structure de son actionnariat. 

 

Gouvernance SOLUCIA Protection Juridique au 31/12/2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lien hiérarchique 

Lien fonctionnel 

Interaction 
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Aux comités consultatifs et/ou décisionnels s’ajoute une organisation qui répond à des principes précis. La 

Compagnie a initié depuis plusieurs exercices sa démarche de mise en conformité avec Solvabilité II 

intégrant notamment l’existence du principe des « 4 yeux », la nomination de Fonctions clés telles que 

définies par la réglementation et un corpus de politiques écrites. 

‒ Principe des quatre yeux : SOLUCIA Protection Juridique ne dispose pas d’une Présidence et d’une 

Direction générale distinctes. Afin de répondre au prérequis de la directive Solvabilité 2 à travers le 

principe des quatre yeux,  la Compagnie a mis en place un fonctionnement avec deux dirigeants 

effectifs : un Président Directeur général et un Directeur général adjoint (application du principe de 

proportionnalité). Chacun d’eux répond aux prérequis en matière de compétence et honorabilité. 

 

‒ Fonctions clés : la société a nommé quatre fonctions clés : 

Fonction Audit interne ; Fonction Gestion des risques ; 

Fonction Conformité ; Fonction Actuarielle 

 

Compte tenu de la taille de la compagnie, un seul et même collaborateur cumule deux Fonctions clés 

Conformité et Gestion des risques (principe de proportionnalité). 

Ces fonctions clés sont rattachées aux dirigeants effectifs de la compagnie, sous l’autorité du Président 

Directeur général à qui elles reportent directement. Elles communiquent avec tous les membres de 

l’organisme, accèdent à toute l’information nécessaire ainsi qu’au Conseil d’Administration afin de jouer leur 

rôle d’influence et d’alerte. 

‒ Politiques écrites : cette gouvernance est renforcée par des politiques écrites. Dans la continuité de 

ce qui est en place en termes de documentation sur les fonctions clés, la Compagnie dispose de 

politiques écrites sur tous les domaines critiques pour son activité. Ces politiques doivent être 

cohérentes entre elles et avec la stratégie.  

Elles portent sur les fonctions clés mais aussi sur des domaines tels que le contrôle interne ou encore 

l’externalisation. Elles exposent : 

o Les objectifs poursuivis 

o Les tâches et responsabilités 

o Les processus et procédures de reporting 

o L’obligation d’information des fonctions clés sur les aspects pertinents les concernant. 

Ces politiques écrites sont réexaminées au moins une fois par an. Elles sont soumises à l’approbation 

préalable de l’organe d’administration, de gestion ou de contrôle et elles sont adaptées compte tenu de tout 

changement important affectant le système ou le domaine concerné. 

Au titre de 2016, le corpus de politiques a été validé par le Conseil d’Administration de décembre 2016.  
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B1. Information générales sur le système de gouvernance 

 

La gouvernance d’entreprise de SOLUCIA Protection Juridique est structurée autour de trois instances clés 

complémentaires, à savoir un Conseil d’Administration, une Direction générale et un Comité d’Audit 

(conforme aux modalités d’exemptions prévues à l’article L.823-20 du Code du Commerce), complétées par 

des instances internes (Comité de Direction, comités S2, des risques, de souscription, financier) auxquelles 

participent les fonctions clés. 

Elle s’appuie sur des principes qui permettent à ces instances d’atteindre leurs objectifs tels que les 4 yeux, 

le « fit and proper » ou encore la présence d’administrateurs indépendants (uniquement pour le Comité 

d’audit). 

 

B1.1. Le Conseil d'Administration 

 

L’organisation et le fonctionnement du Conseil d’Administration sont régis par les articles 14 à 19 des statuts 

de la Compagnie. 

 

Composition du Conseil d’Administration 

 

L’article 14 des statuts prévoit que la Compagnie est administrée par un Conseil d’Administration composé 

de trois membres au moins et de dix-huit au plus, nommés pour une durée de six ans, rééligibles. 

Au 31 décembre 2016, le Conseil d’Administration de la Société est composé de :  

‒ Monsieur Daniel BOHBOT, Président du Conseil d’Administration, Président Directeur général de 

SOLUCIA ; 

 

‒ La société APRIL, dont le siège est à LYON dans le 3ème arrondissement (69) à 114, Boulevard Vivier 

Merle, représentée par son Président, Monsieur Bruno ROUSSET administrateur nommé par 

l’Assemblée Générale du 17/04/2014 ; 

 

‒ La société APRIL EPSILON, dont le siège est à LYON dans le 3ème arrondissement (69) à 114, 

Boulevard Vivier Merle, représentée par Monsieur Emmanuel MORANDINI administrateur nommé 

par le Conseil d’Administration du 29/02/2016 ; 

‒ La société APRIL Gamma, dont le siège est à LYON dans le 3ème arrondissement (69) à 114, Boulevard 

Vivier Merle, représentée par son administrateur Monsieur Marc LE DOZE administrateur nommé 

par l’Assemblée Générale du 24/10/2013. 
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Fréquence des réunions 

 

L'article 16 des statuts prévoit que le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la 

Compagnie l’exige. 

Les séances se tiennent en fonction de l’articulation suivante : 

 Conseil d’Administration en Février pour l’arrêté des comptes au 31 décembre N-1 durant lequel un 

point d’activité de début d’exercice est effectué à cette date 

 Conseil d’Administration en Juin pour la présentation et validation du questionnaire relatif aux règles 

de protection de la clientèle ; à cette date la cartographie des risques stratégiques et de conformité 

a été mise à disposition par la Compagnie et intégrée à la présentation effectuée en Comité d’Audit 

de juin  

 Conseil d’Administration en Décembre pour la présentation budgétaire N+1, N+2, N+3 ainsi que pour 

l’atterrissage au 31 Décembre et pour la revue des comptes au 30 Septembre. 

 

Fonctionnement du Conseil d’Administration 

 

Les membres du Conseil d’Administration sont convoqués par tous moyens et même verbalement. 

Les procès-verbaux des réunions du Conseil d’Administration sont dressés à l’issue de chaque réunion et 

soumis au vote des membres lors de la séance suivante. 

Tous les documents et informations nécessaires à la mission des administrateurs sont communiqués dans la 

forme et le délai leur permettant de délibérer dans des conditions satisfaisantes. 

Un ordre du jour est systématiquement transmis aux membres du Conseil d’Administration afin de porter à 

leur connaissance les sujets qui vont être discutés. 

 

Rôle du Conseil d’Administration 

 

Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Compagnie et veille à leur mise en 

œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires et dans la 

limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Compagnie et règle 

par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Le Président du Conseil d’Administration organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à 

l’Assemblée Générale. Il veille au bon fonctionnement de la Compagnie et s’assure, en particulier, que les 

administrateurs soient en mesure de remplir leur mission. 
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B1.2. Comité d'audit 

 

Le Comité d’Audit joue un rôle actif dans la gouvernance de la Compagnie. 

Il accorde une attention particulière à la revue du processus d’élaboration de l’information financière,  

s’assure de la clarté des informations financières publiées, de la pertinence des méthodes comptables, de 

l’adéquation des provisions techniques ainsi que du suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle interne et 

de Gestion des risques des compagnies. 

 

B1.3. La Direction générale 

 

Le Directeur Général est nommé par le Conseil d’administration.  

Les statuts de la Compagnie prévoient : 

‒ le mode de nomination, 

‒ ses pouvoirs, 

‒ ses rapports avec les tiers, 

‒ sa rémunération, 

‒ sa révocation  

 

Conformément à l’article L.322-3-2 du Code des assurances, SOLUCIA Protection Juridique répond au 

principe des « quatre yeux » c'est-à-dire une direction assurée par au moins deux personnes, les « dirigeants 

effectifs » : le Directeur Général et le Directeur général adjoint.  

Ces dirigeants effectifs doivent satisfaire aux conditions prévues par l’article L.322-2 du Code des assurances 

quant à leur honorabilité et leur compétence. 

 

Rôle des dirigeants effectifs (PDG et DGA) : 

‒ mettre en œuvre les stratégies, politiques et décisions du Conseil d’Administration, 

‒ mettre en place une culture du risque et structurer de contrôles, 

‒ évaluer et surveiller les risques, dispositif de Gestion des risques et de contrôle Interne, 

‒ mettre en place une gouvernance interne fiable (fonctions de contrôle, créer des mécanismes de 

rémunération et incitation appropriés, promouvoir une gestion efficace des RH), 

‒ rendre compte régulièrement au Conseil d'Administration  et aux différents comités de la 

Compagnie, transmettre les informations exactes, informer des questions importantes, répondre 

aux besoins d'informations. 

 

Le Conseil d’Administration détermine la rémunération des dirigeants effectifs. 
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Pouvoirs donnés par le Conseil d’Administration au Président Directeur général 

 

Les pouvoirs du Président Directeur général sont ceux que lui confère la loi. Il est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Compagnie, dans la limite de l’objet social et sous 

réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux Assemblées Générales et des pouvoirs spécifiques 

du Conseil d’Administration.  Il représente celle-ci dans ses rapports avec les tiers (article 18 des statuts). 

Ces pouvoirs, accompagnés de la faculté de subdélégation, doivent s’exercer dans le cadre des dispositions 

prévues par les Statuts, des orientations et directives générales décidées par le Conseil d’Administration et 

dans le respect des principes du management spécifiques à SOLUCIA Protection Juridique et APRIL. 

 

B1.4. Les fonctions clés 

 

La Compagnie a nommé quatre fonctions clés, conformément aux articles L.322-3-2 et L.354-1 du Code des 

assurances. 

Le positionnement des fonctions clés dans l’organisation leur garantit une absence de conflits d’intérêts.  

Par ailleurs, la société a veillé à ce que les personnes en charge des fonctions clés remplissent les conditions 

de compétence et d’honorabilité exigées par le périmètre et la nature de leur fonction. 

 

‒ La Fonction Audit interne  

Missions principales : Prévenir et détecter à l’égard de l’organe d’administration (Conseil d’Administration et 

Direction générale) les risques significatifs afin de protéger les actifs, la réputation et la viabilité de la 

Compagnie, établir le plan d’audit interne et effectuer des audits non prévus, les mettre en œuvre et les 

suivre, émettre des recommandations fondées sur les travaux conduits. 

 

‒ La Fonction Conformité  

Missions principales : Mettre en œuvre une veille normative à spectre large sur les activités d’assurance et la 

diffuser, informer et alerter les organes de direction, former et sensibiliser les collaborateurs, identifier et 

évaluer le risque de non-conformité (cartographie), contrôler la conformité, animer la filière conformité 

(plan conformité, suivi des actions et incidents), communiquer avec les autorités de contrôle. 

 

‒ La Fonction Gestion des risques  

Missions principales : Identifier les risques (techniques et non techniques) les plus importants et spécifiques, 

contrôler la mise en œuvre de la politique de Gestion des risques afin de mieux les maitriser.   
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‒ La Fonction Actuarielle 

Missions principales : Garantir la fiabilité et le caractère approprié des méthodes et des hypothèses utilisées 

pour le calcul des provisions techniques. La fonction actuarielle a la responsabilité d’alerter en cas de risque 

d’inadéquation entre  la politique de souscription et en cas de risque de non rentabilité de la souscription au 

regard de la stratégie et de l’organisation de la société. 

 

Compte tenu de la taille de la compagnie, un seul et même collaborateur cumule deux fonctions clés 

Conformité et Gestion des risques (principe de proportionnalité). 

Ces fonctions clés sont rattachées aux dirigeants effectifs de la compagnie, sous l’autorité du Président 

Directeur général à qui elles reportent directement. Elles communiquent avec tous les membres de 

l’organisme, accèdent à toute l’information nécessaire ainsi qu’au Conseil d’Administration afin de jouer leur 

rôle d’influence et d’alerte. Conformément à l’article L322-3-2 du Code des assurances, elles peuvent 

informer, directement et de leur propre initiative, sans aucune restriction, le Conseil d’Administration, 

lorsque surviennent des événements de nature à le justifier. 

 

B1.5. Les comités spécialisés 

 

La Compagnie s’appuie dans le cadre de sa gouvernance sur la comitologie suivante : 

 

‒ Comité financier 

Le comité financier exerce des activités de contrôle, d’actualisation et de validation de la politique 

d'investissement.  

Il décide des orientations stratégiques et des allocations d’actifs. 

Les orientations de la gestion d’actifs s’appuient sur une analyse de la situation financière de la Compagnie 

et une étude de ses engagements, dans le strict respect des règles de congruence, de composition et de 

dispersion des actifs. Lors d’un nouvel investissement, il présente les impacts en termes d’exigence de marge 

et effectue un calcul de SCR une fois l’acquisition finalisée. 

 

‒ Comité de Gestion des risques  

Les missions du Comité de Gestion des risques consistent à améliorer l’efficacité, la qualité et 

l’indépendance des décisions prises par l’organe de direction et renforcer le contrôle et la gouvernance en 

place  grâce à la supervision de la stratégie de Gestion des risques, l’identification, l’évaluation des risques 

significatifs et leur gestion. 
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‒ Comité de souscription  

Les missions du Comité de Souscription consistent à examiner, évaluer et contrôler la performance de 

l’activité de souscription. 

 

‒ Comité Solvabilité 2 

Le Comité Solvabilité 2  pilote et arbitre les travaux de la Compagnie liés aux trois piliers en lien avec le 

Comité de Souscription et de Gestion des risques de la Compagnie. Il valide les calculs Solvabilité 2 et les 

hypothèses ainsi que la méthodologie sous jacentes.  

 

B1.6. Les faits marquants de l'exercice dans son système de gouvernance 

 

Au cours de l’année 2016, le système de gouvernance de la Compagnie a été modifié comme suit : 

‒ lors du Conseil d'Administration de février 2016, la composition du Conseil d’Administration a été 

modifiée à la suite de la démission d’un administrateur. Il a été pourvu à son remplacement. 

‒ par ailleurs, en mai 2016, la Compagnie a procédé au renouvellement de trois fonctions clés Gestion 

des risques, Actuariat et Audit interne. Compte tenu de la taille de la Compagnie, il y a cumul des 

fonctions clés Gestion des risques et Conformité. 

‒ aucune transaction avec ses dirigeants n’a été conclue par la Compagnie pour l’année 2016. 

‒ le Conseil d'Administration a validé son Règlement Intérieur lors de sa séance de décembre 2016. 

 

B1.7. Synthèse de la politique de rémunération 

 

La politique de rémunération de la Compagnie définit les modalités de rémunération du Président du Conseil 

d'Administration, des dirigeants effectifs, des fonctions clés et de l’ensemble du personnel.  

La politique de rémunération est un élément clé de la stratégie de la Compagnie qui vise notamment à 

intégrer et conserver les ressources humaines possédant les compétences, les connaissances et l’expérience 

nécessaires à l’exercice de son activité.  

La politique de rémunération définit les différents éléments de rémunération, afin de garantir une 

adéquation entre la stratégie de la Compagnie et sa politique de Gestion des risques.  

Lorsque la rémunération est liée à la performance, la Compagnie s’assure que les objectifs fixés ne génèrent 

pas de conflits d’intérêt, notamment au niveau de sa politique de Gestion des risques et de sa politique de 

conformité. 

La politique de rémunération rappelle que le Conseil d’Administration de SOLUCIA Protection Juridique porte 

la responsabilité globale de tous les sujets touchant la rémunération. Il approuve cette politique et tous les 

changements majeurs qui y sont apportés. 
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Afin de répondre aux exigences de bonnes pratiques, la politique de rémunération de SOLUCIA Protection 

Juridique est revue annuellement par le Conseil d’Administration. 

Cette revue évalue les niveaux de rémunération, ainsi que les risques actuels et futurs liés à la politique de 

rémunération, la solvabilité et les objectifs à long terme de la Compagnie.  

Cette revue doit également prendre en considération : 

 la stratégie globale de la Compagnie, 

 les limites fixées par la politique de Gestion des risques, 

 les mécanismes de contrôle des risques et de gouvernance, afin de gérer les conflits d'intérêts qui 

pourraient survenir, 

 la conformité avec la convention collective applicable. 

 

En outre, le Conseil d’Administration veille à ce que la politique de rémunération reste en adéquation avec 

tout changement de profil de risque de la Compagnie. 

En lien avec le principe de proportionnalité, la taille, la nature et l’absence de complexité dans la structure 

de l'organisation de la Compagnie, notons que ce Comité de rémunération n’a pas vocation à exister chez 

SOLUCIA Protection Juridique. Ce rôle est accompli par le Conseil d’Administration. 

La politique de rémunération rappelle que le Conseil d'Administration définit les modalités de fixation des 

rémunérations du Président du Conseil d’Administration, des personnes qui dirigent effectivement la 

Compagnie et des fonctions clés : 

ü Le Président du Conseil d’Administration est rémunéré par des jetons de présence. 

ü La rémunération des dirigeants effectifs est fixée par le Conseil d'Administration. Elle est définie 

selon des principes fixés par le Comité de Direction Général afin de s’assurer de la cohérence des 

rémunérations proposées (fixe et variable), en tenant compte de l’activité, de la taille de la 

Compagnie et de la situation de marché. La rémunération variable doit récompenser la performance 

en lien avec la stratégie de la Compagnie. Cette rémunération est basée sur des critères qualitatifs et 

quantitatifs. 

 

Ces objectifs sont fixés annuellement par le Conseil d’Administration. 

ü En ce qui concerne les Fonctions Clés, leur rémunération se compose d'une partie fixe et d’une 

partie variable. La composante variable de la rémunération ne doit pas créer d’incitations qui 

encourageraient des comportements à risque, pouvant influer sur le profil de risque de la 

Compagnie, mais doit récompenser la performance qui est cohérente avec la stratégie de la 

Compagnie. 
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La politique de rémunération fixe les règles générales appliquées au sein de la Compagnie, afin de 

récompenser l’engagement, l’implication et fidéliser sur le long terme l’ensemble du personnel, tout en 

garantissant une gestion saine et prudente des risques. 

ü La rémunération du personnel de la Compagnie est composée : 

 d’une part fixe constituée par le salaire de base et les primes prévue par les dispositions 

conventionnelles et, 

 d’une part variable liée à la réalisation d’objectifs. Le pourcentage de cette part variable est 

déterminé en fonction du poste occupé et du salaire de base, tout en veillant à ce que la 

rémunération variable n’ait pas d’impact sur le profil de risque de la Compagnie.  

 

La Compagnie a par ailleurs mis en place un accord d’intéressement au profit de l’ensemble du personnel, 

ainsi que divers avantages collectifs (Mutuelle, mutuelle complémentaire, prévoyance, complémentaire 

retraite, tickets restaurant, 1% logement …). 

 

B1.8. Informations sur les transactions importantes 

 

La  Compagnie ne signale aucune transaction importante conclue durant l’année 2016 avec des actionnaires, 

des personnes exerçant une influence notable sur la Compagnie ou des membres de l’organe 

d’administration, de gestion ou de contrôle. 

 

B2. Compétence et honorabilité 

 

B2.1. Principes généraux sur la notion de compétence et honorabilité 

 

Comme le précise l’article 42 de la directive Solvabilité 2, les dirigeants, administrateurs, présidents de 

Conseil/comités spécialisés et fonctions  clés doivent avoir des qualifications, connaissances et expériences 

professionnelles propres à permettre une gestion saine et prudente (compétence), et leur réputation et leur 

intégrité doivent être de bon niveau (honorabilité). 

 

B2.2. %ØÉÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅ ÅÔ Äȭhonorabilité 

 

Au travers de sa politique de « Compétence et Honorabilité », la Compagnie détermine les exigences 

requises en matière d’honorabilité et de niveau d’expertise des membres du Conseil d'Administration, ainsi 

que des fonctions exerçant un contrôle au sein de la Compagnie, à savoir le Directeur Général, le Directeur 

général adjoint et les fonctions clés. 
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B2.3. %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÈÏÎÏÒÁÂÉÌÉÔï 

 

L’évaluation de l’honorabilité implique la prise en compte de la réputation et de l'intégrité d’une personne. 

L'honnêteté est une des qualités à considérer, de même, les conflits d'intérêts peuvent influencer le 

comportement d'une personne et doivent être évités. 

Le processus d’évaluation de l’honorabilité est réalisé par la Compagnie. Toutes les preuves de vérification 

sont conservées. 

L’évaluation de l’honorabilité consiste à contrôler si un membre du Conseil d’Administration, un dirigeant 

effectif ou une fonction clé fait l’objet d’une des condamnations suivantes : 

 toute condamnation pénale, interdiction de gérer, sanction administrative ou disciplinaire d'une 

autorité de contrôle ou professionnelle, ou mesure de suspension ou d'exclusion d'une organisation 

professionnelle en France ou à l’étranger ; ou toute procédure en cours dans un des cas ci-dessous 

énoncés ; 

 tout licenciement pour faute professionnelle ou révocation pour faute d’un mandat ; ou toute 

procédure en cours en France ou à l’étranger ; 

 toutes enquêtes en cours, mesures coercitives, ou sanctions, pour non-conformité avec la législation 

des services financiers ou par un organisme de réglementation ou professionnel ; 

 si l’une des entreprises dans lesquelles la personne a exercé des fonctions de direction/contrôle au 

cours des dix dernières années : 

o s’est vu refuser ou retirer une autorisation ou un agrément dans le domaine des assurances, 

bancaire, ou financier, en France ou à l’étranger ou a fait l’objet d’une mesure de 

redressement ou liquidation judiciaire, 

o a vu ses Commissaires aux Comptes en France ou les contrôleurs légaux pour les entreprises 

ayant leur siège social à l’étranger refuser de certifier les comptes ou assortir leur 

certification de réserves, 

o a fait l’objet d'une condamnation pénale, d'une sanction administrative ou disciplinaire prise 

par une autorité de contrôle ou une organisation professionnelle, notamment une mesure 

de suspension ou d’exclusion d’une organisation professionnelle en France ou à l’étranger. 

 

Cette approche ne signifie pas que toutes les infractions antérieures peuvent systématiquement entraîner 

une incapacité de satisfaire aux exigences, mais plutôt qu'elles doivent être évaluées au cas par cas. 

L'évaluation de l’honorabilité est effectuée annuellement sur la base d'une déclaration de non 

condamnation accompagnée d’un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois pour les dirigeants 

effectifs et les Fonctions Clés.  
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Pour les membres du Conseil d'Administration, l'évaluation de l’honorabilité est effectuée a minima tous les 

trois ans sur la base d'une déclaration de non condamnation accompagnée d’un extrait de casier judiciaire 

de moins de trois mois. 

 

B2.4. Evaluation des compétences 

 

Conseil d'Administration 

 

Pour satisfaire aux exigences de compétences collégiales et individuelles du Conseil d'Administration, la 

Compagnie s’assure périodiquement de la compétence des membres du Conseil d’Administration sur 

l’ensemble des activités d’assurance. 

La Fonction clé conformité a mis en place un questionnaire d’auto-évaluation qui est rempli par les membres 

du Conseil d’Administration permettant de juger du caractère compétent du Conseil d'Administration.  

Sur cette base, un programme de formation, géré et financé par le Groupe April, permet à la fois une 

montée en compétence des administrateurs et une information sur les évolutions réglementaires majeures. 

Le questionnaire d’auto évaluation porte sur les parties suivantes, couvrant l’ensemble des activités 

d’assurance : 

 la connaissance du marché, 

 la stratégie et le business model, 

 le système de gouvernance, 

 l'analyse financière et actuarielle, 

 le cadre réglementaire et ses exigences. 

 

Cette politique rappelle que chaque membre du Conseil d'Administration n’est pas tenu de posséder chaque 

expertise, compétence et expérience dans tous les domaines énumérés ci-dessus.  

Cependant, la connaissance, la compétence et l'expérience collective du Conseil d'Administration dans son 

ensemble doit permettre une gestion saine et prudente de la Compagnie. Cette connaissance collective doit 

être maintenue en tout temps afin que tout changement dans les membres du Conseil d'Administration 

puisse être considéré dans cette perspective. 
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Directeur Général, Directeur général adjoint et Fonctions clés  

 

Les compétences, l’expérience, la réputation et l’intégrité des personnes gérant effectivement la Compagnie 

et des Fonctions Clés sont déterminées et vérifiées par la Compagnie grâce aux démarches suivantes : 

 curriculum vitae daté et signé, 

 copie de la Carte nationale d’identité ou du passeport, 

 copie des diplômes obtenus, 

 extrait de bulletin n°3 du casier judiciaire datant de moins de 3 mois, 

 déclaration de non condamnation relative aux I et II de l’article L. 322-2 du code des assurances, 

 références, 

 et tous autres moyens nécessaires à l’évaluation. 

 

Cette évaluation démontre que la personne a prouvé, par le passé, ses compétences et son honorabilité 

pour l’exercice de ses futures fonctions. 

Toutes les personnes concernées seront tenues de maintenir leurs compétences pour le rôle qu’elles 

remplissent à travers la formation continue. 

La Compagnie dispose de procédures pour répondre aux exigences de compétences lors de l’embauche 

(fiche de poste, processus de recrutement et d’intégration), mais intègre également un processus de 

formation professionnelle continue afin que l’ensemble de ces personnes reste informé des évolutions liées 

à leur fonction. 

L’évaluation des compétences et la formation continue sont réalisées dans le cadre de l'exercice d'évaluation 

annuel. 

La responsabilité de la coordination de la formation professionnelle repose sur la Direction générale. 

La Direction générale veille également à ce qu'un budget de formation soit affecté dans le cadre des budgets 

annuels de la Compagnie. 

 

B3. Système de gestion des risques 

 

B3.1. Structure : Système de Gestion des risques 

 

SOLUCIA Protection Juridique a mis en place un système de Gestion des risques qui lui permet d'identifier, 

de mesurer, de contrôler, de gérer et de déclarer efficacement et en continu les risques, au niveau individuel 

et agrégé, auxquels elle est ou elle pourrait être exposée. 
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Processus de Gestion des risques  

 

Ce système repose sur la méthodologie suivante : 

La méthodologie de Gestion des risques s’inspire de celle préconisée par l’AMRAE (Association pour le 

Management des Risques et des Assurances de l’Entreprise) et se décompose en quatre étapes : 

 Identification des risques : processus de  recherche, de reconnaissance et de description des risques 

 Analyse des risques : processus mis en œuvre pour comprendre la nature des risques et déterminer 

leur niveau 

 Evaluation des risques : mise en place d’une méthode d’évaluation adaptée à la culture de 

l’organisation et permettant la priorisation, la comparaison des résultats de l'analyse des risques 

avec les critères de risque afin de déterminer si les risques et/ou son importance sont acceptables 

ou tolérables 

 Traitement du risque : processus destiné à agir sur les risques (réduire, supprimer, transférer, 

accepter le risque). 

 

B3.2. Gouvernance du système de Gestion des risques  

 

La gouvernance du système de Gestion des risques s’appuie sur 4 fonctions clés (Audit interne, Fonction 

Actuarielle, Conformité et Gestion des risques) dont les droits et pouvoirs et le positionnement dans 

l’entreprise sont décrits dans des politiques écrites et des politiques écrites. 

Ces fonctions clés sont indépendantes, et bénéficient d’un accès total à l’information nécessaire à l’exercice 

de leurs missions et ont un pouvoir d’alerte vers les instances de prises de décisions (Comité de Direction, 

Comité d’audit, Conseil d’Administration) de l’entreprise. Ainsi, périodiquement, ces fonctions sont amenées 

à présenter leurs travaux et les conclusions dans ces instances. 

Ceci leur permet de mener leurs missions respectives de manière satisfaisante. 

En 2016, SOLUCIA Protection Juridique a mis en place un Comité des Risques. 

L’objectif du Comité des Risques est d’améliorer l’efficacité, la qualité et l'indépendance des décisions prises 

par le Conseil et renforcer le contrôle et la gouvernance en place grâce à :  

‒ la supervision de la stratégie de Gestion des risques et du système de contrôle interne ; 

‒ l’identification et la Gestion des risques significatifs qui remettraient en cause l’atteinte des objectifs 

stratégiques des deux structures ; 

‒ un rôle d’alerte sur les sujets de risques et de passerelle avec le Comité de Direction. 
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La Compagnie s’appuie sur sa Comitologie: les Comités de Souscription et de Gestion des risques s’assurent 

de la cohérence des risques assurantiels alors que le Comité Financier s’intéresse aux risques de marché. 

Par ailleurs, la Compagnie établit une cartographie des risques qu’elle encourt (qui inclut les risques 

stratégiques, de conformité, opérationnels et assurantiels) et qui est mise à jour a minima chaque année. 

 

B3.3. Intégration du système de Gestion des risques et de la Fonction clé Gestion des 

risques aux décisions de la Compagnie 

 

La Fonction Gestion des risques identifie les risques (techniques et non techniques) supportés par la 

Compagnie et met en place une politique de Gestion des risques afin de les maîtriser (cartographie des 

risques, plan d’actions …). 

Pour se faire, la Fonction Gestion des risques participe au Comité de Souscription (mise en place de nouveau 

produit, politique de revalorisation, suivi d’un produit …), de Gestion des risques (élaboration de la 

cartographie des risques, mise à jour des politiques, présentation des résultats de l’ORSA…). 

Pour surveiller les risques financiers, la Fonction Gestion des risques s’appuie sur la Fonction clé Actuariat 

qui lui fait part chaque trimestre des travaux et des comptes rendus du Comité Financier de la Compagnie. 

Enfin, la Fonction Gestion des risques assiste a minima une fois par an au Conseil d’Administration pour 

présenter ses travaux et alerter éventuellement le Conseil en cas de besoin. 

 

B3.4. Evaluation interne des risques et de la solvabilité (ou ORSA - Own Risk and 

Solvency Assessment) 

 

Le processus ORSA a pour objectif d’évaluer à court et à moyen terme les risques propres à la Compagnie et 

de déterminer le niveau de capital correspondant pour les couvrir. 

L’analyse de l’exposition aux risques tient compte de l’ensemble des risques de la Formule Standard, mais ne 

s’y restreint pas. 

Les risques sont évalués en fonction de leur impact sur le ratio de solvabilité (tel que défini dans le 

référentiel Solvabilité 2). Cet impact sur la valeur, est évalué à travers des scénarios de stress, et en scénario 

central, elle tient compte d’informations qualitatives. 

L’évaluation des risques réalisée dans le cadre de l’ORSA tient compte du profil de risque spécifique de 

SOLUCIA Protection Juridique et certains paramètres spécifiques sont pris en compte par rapport aux calculs 

de la formule standard. 

Les hypothèses, indicateurs et chocs appliqués dans le cadre des stress tests sont documentés dans le 

rapport ORSA. 
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Dans le cadre de son système de Gestion des risques, L’AMSB - Administrative  Management or Supervisory 

Body- en accord avec la Fonction clé Gestion des risques, a déterminé le calendrier des ORSA réguliers de la 

Compagnie. 

Il a ainsi été décidé que l’évaluation est effectuée une fois par an et est présentée au Conseil 

d’Administration de Décembre, lorsque la stratégie et le Business Plan sont discutés.  

En cas de changement significatif dans la stratégie de la compagnie, une nouvelle évaluation interne des 

risques et de la solvabilité sera réalisée à tout moment dans l’année. 

Ceci implique la mise en œuvre d’un processus complet de management des risques de manière continue et 

permanente. 

Cette analyse doit se faire : 

‒ de manière adaptée à l’entreprise, 

‒ sur un champ global, 

‒ à la fois à court et long terme. 

 

L’ORSA est intégré au process de pilotage de la compagnie et s’inscrit au sein des différents outils utilisés. 

Il se fonde sur : 

‒ le plan stratégique à moyen terme de la compagnie : la projection dans le futur des ratios de 

solvabilité repose sur les estimations de ce PMT 

‒ la cartographie des risques : la compagnie analyse annuellement les principaux risques de la 

compagnie.  

 

Inversement, les conclusions de l’ORSA alimentent la cartographie des risques, éclairent les décisions 

stratégiques et peuvent conduire à une révision du PMT. 

Cette évaluation comprend les éléments suivants : 

 une évaluation du besoin global de solvabilité tenant compte du profil de risque spécifique à la 

compagnie. 

Cette analyse repose sur la cartographie des risques de la compagnie, chaque risque étant pris en 

compte pour déterminer s’il est convenablement traité dans la formule standard, au vu de 

l’exposition de la compagnie. Si ce n’est pas le cas, un ajustement ou un besoin en capital 

supplémentaire est intégré dans l’ORSA. 

 une projection de ce besoin sur 3 ans sur la base d’un Plan à Moyen Terme de la compagnie, 

 l’analyse de l’impact de chocs internes et externes sur la solvabilité de la compagnie, compte tenu 

du profil de risque spécifique, des limites approuvées de tolérance au risque et de la stratégie 

commerciale de la compagnie. 
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La détermination des stress test s’appuie entre autres sur la cartographie des risques de la compagnie. 

 

B3.5. Suivi des risques majeurs 

 

SOLUCIA Protection Juridique a mis en place un système de Gestion des risques qui lui permet d'identifier, 

de mesurer, de contrôler, de gérer et de déclarer efficacement et en continu les risques, au niveau individuel 

et agrégé, auxquels elle est ou pourrait être exposée. 

Ce système se compose des éléments suivants : 

 

Processus de Gestion des risques  

La méthodologie de Gestion des risques s’inspire de celle préconisée par l’AMRAE (Association pour le 

Management des Risques et des Assurances de l’Entreprise) et se décompose en quatre étapes : 

 Identification des risques : processus de  recherche, de reconnaissance et de description des 

risques, 

 Analyse des risques : processus mis en œuvre pour comprendre la nature des risques et déterminer 

leur niveau, 

 Evaluation des risques : mise en place d’une méthode d’évaluation adaptée à la culture de 

l’organisation et permettant la priorisation, la comparaison des résultats de l'analyse des risques 

avec les critères de risque, afin de déterminer si les risques et/ou son importance sont acceptables 

ou tolérables, 

 Traitement du risque : processus destiné à agir sur les risques (réduire, supprimer, transférer, 

accepter le risque). 

 

La fonction Gestion des risques est le chef d’orchestre du dispositif de Gestion des risques et travaille en 

étroite collaboration avec les autres fonctions clés. Elle est en charge de l’exécution opérationnelle des 

tâches suivantes : 

 proposer la stratégie des risques et l’appétence au risque au Conseil d’Administration ; 

 superviser l’exécution des processus de Gestion des risques 

 contrôler et reporter le profil de risque de la compagnie, y compris le calcul et le reporting du calcul 

des risques (SCR en Formule Standard) en collaboration avec la Fonction clé Actuariat 

 accompagner le Conseil d’Administration, en analysant et communiquant les informations liées à la 

Gestion des risques et en facilitant la communication et la mise en œuvre des décisions du Conseil 

d’Administration 
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 escalader au Conseil d'Administration en cas d’augmentation importante et imprévue de l’exposition 

au risque. 

 

La fonction Gestion des risques s’appuie : 

‒ sur la Fonction clé actuarielle qui contribue à l’identification des risques assurantiels modélisables et 

qui vérifie la fiabilité et l’adéquation des données ; 

‒ sur le GIE APRIL ASSET MANAGEMENT pour identifier les risques financiers ; 

‒ sur les directions et les relais opérationnels pour évaluer les risques opérationnels, stratégiques et 

réglementaires. 

 

Comme précisé plus haut, elle participe aux instances de prises de décisions (Comité de Direction, Comité 

d’audit, Conseil d’Administration), afin de présenter les conclusions de ses travaux et de prendre part au 

processus de décisions. 

La cartographie des risques de SOLUCIA Protection Juridique se décompose en trois cartographies distinctes 

mais complémentaires : 

 une cartographie des risques stratégiques : Elle identifie les risques globaux qui pourraient remettre 

en cause l’atteinte des objectifs stratégiques de l’entreprise (macro vision et approche top down), 

 une cartographie des risques de conformité : cf. partie Conformité règlementaire, 

 une cartographie des risques opérationnels : Elle a vocation à synthétiser et mesurer les risques 

opérationnels inhérents aux processus de l’entreprise (micro vision et approche bottom-up). 

 

Ces cartographies des risques sont véritablement la pierre angulaire du dispositif de Gestion des risques. En 

effet, elles permettent : 

 une identification précise des principaux risques de la Compagnie, sur l’ensemble du périmètre de 

l’entreprise 

 une analyse précise et une évaluation fine des risques 

 une présentation synthétique des dispositifs de maîtrise des risques en place et les éventuels plans 

d’action définis. 

 

Les cartographies des risques Stratégiques et de Conformité sont élaborées en collaboration avec le Comité 

de Direction en présence de l’ensemble des membres, afin de disposer d’avis d’experts sur toutes les 

problématiques de risques et d’avoir une vision complète et intégrée de chacun des risques. Elles sont 

réalisées sur une fréquence annuelle et présentées dans le cadre de la gouvernance de la Compagnie. 
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La cartographie des risques opérationnelles s’enrichie selon un processus dynamique et s’anime en continu 

par le Contrôleur Interne de la société (et les fonctions clés si nécessaire), en s’appuyant sur les experts 

métiers et la validation des directions opérationnelles. 

L’évaluation des risques est réalisée selon trois axes : 

‒ les impacts financiers, réglementaires, client/image, organisationnels 

‒ sa fréquence d’exposition 

‒ son niveau de maitrise 

 

Investissement : Principe de la « personne prudente » 

Le principe de la personne prudente prévoit (art. 132 de la Directive 2009/138/CE) : « Les entreprises 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƴΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƴǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 

identifier, mesurer, suivre, gérer, contrôler et déclarer de manière adéquate ainsi que prendre en compte de 

ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ōŜǎƻƛƴ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ». 

Les actifs de SOLUCIA Protection Juridique sont gérés par le GIE APRIL ASSET MANAGEMENT (GIE AAM).  

Cette relation, contractualisée par un mandat de gestion entre SOLUCIA et le GIE AAM, définit le 

fonctionnement et la répartition des rôles de chacun.  

Ce mandat prévoit :  

 des minima et maxima en termes d’allocation pour chaque classe d’actif 

 des reportings trimestriels détaillés et des tableaux de bord produits par le GIE AAM à destination de 

SOLUCIA Protection Juridique. Ces reportings permettent de réaliser un contrôle mensuel des 

performances. 

 un Comité Financier trimestriel, composé du PDG, du DGA/DAF, du responsable de la fonction 

actuarielle, du Directeur Financier d’APRIL et pour finir les représentants du gestionnaire d’actifs. 

 

Ce comité décide des orientations stratégiques et des allocations d’actifs. Les orientations de la gestion 

d’actifs s’appuient sur une analyse de la situation financière de la société et une étude de ses engagements, 

dans le strict respect des règles de congruence, de composition et de dispersion des actifs 

Par ailleurs, en plus de ce mandat, il existe un contrôle des actifs réalisé au sein de SOLUCIA Protection 

Juridique par la Direction Financière qui comptabilise les opérations financières effectuées par le GIE AAM et 

vérifie leur matérialité et leur conformité aux orientations du Comité Financier et aux contraintes du mandat 

de gestion. 

En 2016, le contexte de taux bas constitue une contrainte forte pour maintenir un résultat financier à un 

niveau matériel sans une prise de risque significative en termes de placement. Le choix a été fait de 

diversifier les placements et de s’exposer à un risque immobilier. En parallèle, un montant significatif reste 
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disponible sous forme de dépôts sur le compte bancaire de SOLUCIA Protection Juridique, dans la 

perspective de saisir de nouvelles opportunités de placements présentant un couple rendement-risque plus 

intéressant dans les prochains mois. 

 

Au 31/12/2016, le portefeuille demeure toujours de très bonne qualité :  

 40% Monétaire (Comptes à terme, APRIL TRESORERIE) 

 33% Obligations à taux fixes 

 20% pour la poche Actions & titres à revenus variables 

 7% Actifs immobiliers  

 

En 2016 et 2017, conformément à sa ligne de conduite habituelle marquée par la prudence, SOLUCIA 

Protection Juridique a continué de mener une gestion financière sage et avisée.  

La poche obligataire est très sécurisée avec 66% du portefeuille obligataire noté A/AA/AAA  

La gestion des placements démontre bien le respect du principe de la personne prudente chez SOLUCIA 

Protection Juridique. Il l’est également dans la méthodologie de provisionnement ou encore dans le choix 

des hypothèses de modélisation. 

 

Autres 

Les données utilisées au sein de SOLUCIA Protection Juridique lors de l’évaluation des provisions techniques 

sont les données utilisées classiquement en assurance non-vie : règlement de sinistres par période de 

survenance et par période de comptabilisation des règlements, les primes non acquises et le suivi technique 

des contrats.  

Les données utilisées proviennent : 

 Pour les informations relatives aux primes et provisions pour primes non acquises mais aussi pour 

les données sinistres : la source est l’outil de gestion Adhoc. 

Cet outil est également utilisé pour les comptes annuels et trimestriels et il dispose d’une piste 

d’audit pour l’extraction de la base de données. L’ensemble de la profondeur d’historique des 

sinistres est stocké dans l'outil comptable Adhoc. La vérification des triangles de liquidation est par 

contre réalisée sous Excel. Le logiciel gère également la dichotomie d’information par branche 

(branche 16 ou 17) chaque contrat étant affecté à l’une des deux branches par application du 

principe de la garantie principale. 

 Pour les informations relatives aux frais généraux, la source est le logiciel Sage. Les frais généraux 

analytiques par direction saisis dans Sage sont ensuite retraités sous Excel selon des clés de 

répartition primaires et secondaires pour calculer les frais généraux par destination. Cette méthode 
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permet d’avoir une bonne traçabilité des traitements.  Ces informations sont auditées par les 

Commissaires Aux Comptes dans le cadre des travaux annuels d’inventaire. 

 

Avis du responsable de la fonction actuarielle : 

SOLUCIA Protection Juridique dispose d’un environnement simple en termes de cartographie de système 

d’information. Ce système d’information permet de suivre la stabilité des risques techniques dans le temps. 

Lors des extractions, réalisées par ou sous la responsabilité du directeur administratif et financier de la 

compagnie, des cadrages comptables sont systématiquement réalisés pour garder l’exhaustivité des 

informations.  

Le responsable de la fonction actuarielle considère par conséquent que les données utilisées dans le cadre 

du calcul des provisions Best Estimate sont suffisamment fiables et exhaustives pour ne pas pénaliser de 

façon significative l’estimation des provisions.  

 

B4. Contrôle interne 

 

L’environnement de Contrôle Interne participe au dispositif de maîtrise des risques. 

 

B4.1. Système de Contrôle Interne 

 

Objectifs du contrôle interne 

Conformément au Code des Assurances et aux dispositions de la directive Solvabilité 2, SOLUCIA Protection 

Juridique a mis en place un système de contrôle interne qui vise à assurer de manière raisonnable et non 

absolue : 

- la conformité aux lois ou règlements applicables à l’entreprise : Les lois et règlements fixent des 

normes de comportement que la société intègre à ses objectifs de conformité. La société veille à 

identifier les règles qui lui sont applicables et leur évolution dans le temps, transcrit ses règles dans 

ses procédures internes, ainsi que forme et informe ses collaborateurs sur les règles qui les 

concernent. Elle veille également à ce que ces règles soient intégrées dans les protocoles avec ses 

partenaires. 

- l’application des instructions et des orientations fixées par les organes dirigeants : Les instructions 

et orientations de la Direction générale sont établies suivant les objectifs poursuivis par la société et 

les risques encourus. 

- le bon fonctionnement des processus internes de l’entreprise et la préservation de ses actifs : La 

société veille à prévenir et maîtriser les risques résultant de l’activité de l’entreprise et les risques 



34 
 

d’erreurs ou de fraudes. Elle veille également à ce que les actes de gestion et de réalisation des 

opérations s’inscrivent dans le cadre défini par la gouvernance. 

- la société s’assure également que les activités opérationnelles des différents services soient 

sécurisées et optimisées tout en permettant l’atteinte des objectifs de rentabilité et performance. 

- la fiabilité des informations financières : La société veille à mettre en place une séparation des 

tâches au sein des processus, formaliser les descriptions de fonction, afin d’identifier l’origine des 

informations produites et leurs destinataires, ainsi que s’assurer que les opérations soient 

comptabilisées de manière à produire une information financière reflétant sincèrement l’activité et 

la situation de la société. 

 

Il est rappelé qu’aussi complet et performant que soit le dispositif de Contrôle Interne, celui-ci ne peut 

donner qu’une assurance raisonnable et non pas une garantie absolue d’élimination totale de ces risques. 

Le dispositif de Contrôle Interne est défini et mis en œuvre sous la responsabilité de la Direction générale de 

la société. 

 

Le Contrôle Interne contribue à : 

 la maîtrise des activités de l’entreprise, 

 l’efficacité de ses opérations, 

 l’utilisation efficiente de ses ressources en appréhendant les risques significatifs qu’ils soient 

opérationnels, financiers ou de conformité. 

 

La démarche globale déployée par la Compagnie s’appuie sur les standards du COSO et intègre les cinq 

composantes du cadre de référence publié en mai 2006 par le groupe de place diligenté par l’AMF et 

actualisé en juillet 2010. Ces derniers répondent également aux enjeux du pilier 2 de Solvabilité II. 

Ce dispositif est complété par la Gestion des risques et l’audit interne, chacun faisant l’objet d’une politique 

écrite. 

 

Les étapes fondamentales du dispositif, conduites en boucle d’amélioration continue comprennent : 

- identification des process clés : processus d’identification et de documentation des process clés de la 

Compagnie 

- identification des risques : processus de recherche, de reconnaissance et de description des risques  

- analyse des risques : processus mis en œuvre pour comprendre la nature des risques, leurs 

potentielles causes et conséquences et déterminer leur niveau 
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- évaluation des risques : processus d’évaluation adapté à la culture de l’organisation et permettant la 

priorisation, la comparaison des résultats de l'analyse des risques avec les critères de risque afin de 

déterminer si les risques et/ou leur importance sont acceptables ou tolérables  

- traitement du risque : processus destiné à agir sur les risques (réduire, supprimer, transférer, 

accepter le risque). 

 

Le Contrôle Interne se décline à tous les niveaux de l’entreprise afin d’avoir un dispositif intégré au sein des 

processus de la société. 

Deux types de contrôles sont en place :  

- le contrôle permanent incluant des contrôles de niveau 1 et des contrôles de niveau 2 : 

o le 1er niveau de contrôle  repose exclusivement sur les responsables de process et les 

opérationnels et désigne les contrôles définis et effectués pour s’assurer du respect de 

l’ensemble des règles, externes et internes, en vigueur et du niveau de qualité requis, 

o le 2ème niveau de contrôle repose sur des acteurs indépendants (contrôle interne, 

juridique, conformité…) qui assurent la cohérence et l’efficacité du dispositif en exerçant les 

contrôles de 2nd niveau qui consistent à vérifier régulièrement le maintien et l’efficacité des 

contrôles de 1er niveau.  

- le contrôle périodique incluant des contrôles de niveau 3 sous la responsabilité de l’Audit interne : 

o l’objectif de ce 3ème niveau de contrôle, est d’évaluer l’efficacité du dispositif de Contrôle 

Interne par le biais de missions d’audits périodiques et de suivi d’audit.  

 

Les différents outils tels que la cartographie des processus, la cartographie des risques, les reportings, la 

base incidents sont saisis dans un outil spécifique de Gestion des risques et contrôles permettant ainsi de 

disposer d’une gestion intégrée entre Gestion des risques, Contrôle Interne, et gestion des incidents. 

 

B4.2. La conformité réglementaire 

 

Au sein de SOLUCIA Protection Juridique, la Conformité est exercée par le Responsable Conformité, qui est 

devenu en application de la Directive Solvabilité II une des quatre fonctions clé obligatoires.  

La Fonction clé Conformité a été nommée par le Conseil d’Administration et est rattachée hiérarchiquement 

à la Direction générale. Elle dispose d’un accès direct au Conseil d’administration, afin de lui garantir son 

indépendance, sa liberté d’action et d’alerte. 

Sa nomination a été notifiée à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, conformément à l’art 

L.612-23-1 du Code Monétaire et Financier. 
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Pour exercer ses missions, la Fonction Conformité, en tant que Fonction clé du système de gouvernance des 

risques, est également soumise à des exigences d’honorabilité, de compétences et de responsabilité. 

La Fonction Conformité dispose des compétences nécessaires, tant au niveau de la connaissance de la 

législation applicable et des normes, que des évolutions réglementaires applicables à son activité. 

Une séparation des tâches est en outre réalisée au sein de la compagnie afin que la Fonction Conformité ne 

soit pas en situation de conflits d’intérêts. 

La fonction Conformité a pour rôle de structurer la conformité au sein de la Compagnie autour de la 

démarche suivante : 

 identification des obligations et des risques, 

 état des lieux et maitrise des risques de non-conformité, 

 formalisation et réalisation des contrôles. 

 

En application de l’article R 354-4-1 du Codes des assurances, ses principales missions sont les suivantes : 

 assurer et diffuser de la veille réglementaire 

 conseiller et alerter les organes de direction   

 former et sensibiliser les collaborateurs 

 identifier et évaluer les risques de non-conformité 

 contrôler la conformité 

 communication avec les organes de contrôle. 

 

Les principaux thèmes d’intervention de la fonction conformité sont les suivants :  

 la réglementation relative à l’exercice des activités d’assurance ou d’intermédiation en assurance 

 les pratiques commerciales telles que la validation de la publicité et de la documentation 

commerciale, le respect des règles de commercialisation des contrats d’assurance, la validation des 

nouveaux produits, etc. 

 la protection de la clientèle avec le traitement des réclamations clients et le respect du devoir 

d’information et de conseil 

 la protection et la confidentialité des données personnelles et sensibles 

 le respect de la réglementation en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et du 

financement du terrorisme. 

 l’éthique et la déontologie 
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Les thèmes connexes : 

‒ la fraude interne et externe : détection et prévention 

‒ les ressources humaines (politique de rémunération,  Compétence et Honorabilité….) 

 

La Fonction Conformité est dotée de différents outils pour exercer ses missions : 

‒ les Politiques écrites du système de gouvernance de la Compagnie et notamment la politique 

conformité. 

‒ la cartographie des risques stratégiques de non-conformité  

‒ le plan annuel de conformité 

‒ l’auto-évaluation des contrôles de conformité  

‒ la Conformité groupe 

 

B5. La fonction Audit interne 

 

SOLUCIA Protection Juridique a rédigé et mis en œuvre une politique d’audit interne définissant un 

dispositif, une comitologie, une fonction clé associés. 

 

B5.1. Objectifs 

 

L’Audit interne représente la 3ème ligne de défense  du modèle de défense qui se décline à tous les niveaux 

de l’entreprise et permet un dispositif de Contrôle Interne totalement imbriqué aux processus de la 

Compagnie. 

Plus généralement, la fonction Audit interne contribue à l’atteinte des objectifs de Contrôle Interne à savoir:  

 la conformité aux lois ou règlements  

 l’application des instructions et des orientations fixées par la Direction générale  

 le bon fonctionnement des processus internes de la société et la préservation des actifs  

 la fiabilité des informations financières 

 

B5.2. Organisation et gouvernance 

 

La Fonction clé Audit interne a été nommée par le Conseil d’Administration et est rattachée 

hiérarchiquement à la Direction générale. Elle dispose d’un accès direct au Conseil d’administration, afin de 

lui garantir son indépendance, sa liberté d’action et d’alerte. 
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Sa nomination a été notifiée à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, conformément à l’art 

L.612-23-1 du Code Monétaire et Financier. 

Pour exercer ses missions, la Fonction Audit interne, en tant que Fonction clé du système de gouvernance 

des risques, est également soumise à des exigences d’honorabilité, de compétences et de responsabilité. 

Afin de garantir l’exercice de la fonction de manière objective et indépendante des fonctions 

opérationnelles, la réalisation des missions d’audit est intégralement sous-traitée. 

Les audits réalisés sont pilotés par la Fonction clé Audit interne.  

Conformément à l’article 271 des actes délégués, la fonction d'Audit interne s'acquitte des missions 

suivantes:  

‒ Tâches opérationnelles  

o établir, mettre en œuvre et maintenir opérationnel un plan d'audit détaillant les travaux d'audit 

à conduire dans les années à venir, compte tenu de l'ensemble des activités et de tout le 

système de gouvernance de la Compagnie;  

o adopter une approche fondée sur le risque lorsqu'elle fixe ses priorités 

 

‒ Supervision et contrôle 

o émettre des recommandations fondées sur le résultat des travaux conduits 

o si nécessaire, la fonction d'Audit interne peut planifier des audits qui ne sont pas prévus dans le 

plan d'audit 

o s'assurer du respect des décisions prises notamment  par l'organe d'administration, de gestion 

ou de contrôle (comité d’audit) sur la base des recommandations émises 

 

‒ Relations avec les organes de gouvernance 

o communiquer le plan d'audit à l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle 

o soumettre au moins une fois par an à l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle un 

rapport écrit contenant ses constatations et recommandations 

 

B6. La fonction actuarielle 

 

La Fonction clé Actuarielle  a été nommée par le Conseil d’Administration et est rattachée hiérarchiquement 

à la Direction générale. Elle dispose d’un accès direct au Conseil d’administration, afin de lui garantir son 

indépendance, sa liberté d’action et d’alerte. 

Sa nomination a été notifiée à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, conformément à l’art 

L.612-23-1 du Code Monétaire et Financier. 
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Pour exercer ses missions, la Fonction Actuarielle, en tant que Fonction clé du système de gouvernance des 

risques, est également soumise à des exigences d’honorabilité, de compétences et de responsabilité. 

 

B6.1. Objectifs 

 

‒ Rôle et responsabilité sur les travaux d’inventaire,   

o Coordonne le calcul des provisions techniques,  

o Veille à  appliquer des méthodes et des procédures permettant de juger de la suffisance des 

provisions techniques et de garantir que leur calcul satisfait aux exigences énoncées aux 

articles 75 à 86 de la directive 2009/138/CE,  

o Veille à ce que, dans les cas visés à l'article 82 de la directive 2009/138/CE, les 

approximations les plus appropriées aux fins du calcul de la meilleure estimation soient 

utilisées,  

o Veille à ce que les engagements d'assurance et de réassurance soient regroupés en groupes 

de risques homogènes en vue d'une évaluation appropriée des risques sous-jacents, 

o Compare le calcul des provisions techniques d'une année sur l'autre et justifie toute 

différence importante, 

o La fonction actuarielle vérifie, à la lumière des données disponibles, si les méthodes et 

hypothèses utilisées dans le calcul des provisions techniques sont adaptées aux différentes 

lignes d'activité de l'entreprise et au mode de gestion de l'activité,  

o La fonction actuarielle apprécie la suffisance et la qualité de données utilisées dans le calcul 

des provisions techniques. 

 

‒ Rôle et responsabilité sur la souscription  

o La fonction actuarielle émet un avis sur la politique de souscription, conformément à l'article 

48, paragraphe 1, l’avis contient, au minimum, des conclusions sur la suffisance des primes à 

acquérir pour couvrir les sinistres et dépenses à venir, l'effet de l'inflation, du risque 

juridique, de l'évolution de la composition du portefeuille de l'entreprise et des systèmes 

ajustant les primes en fonction de leur historique de sinistres. 
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B7. Description de la politique de sous-traitance 

 

B7.1. Description et principes généraux sur la sous-traitance 

 

SOLUCIA Protection Juridique dans le cadre de son business model sous-traite certaines fonctions ou 

activités d’assurance nécessitant des compétences spécifiques.  

Cette sous-traitance s’opère auprès d’entités expertes afin d’en assurer une meilleure efficacité et 

efficience. 

Dans le cadre de cette sous-traitance, SOLUCIA Protection Juridique a rédigé une politique qui veille à 

respecter les exigences de la Directive Solvabilité 2 :  

‒ SOLUCIA Protection Juridique conserve l’entière responsabilité du respect de l’ensemble des 

obligations qui lui incombent lorsqu’elle sous-traite des fonctions ou des activités. 

‒ La sous-traitance d’activités ou de fonctions opérationnelles importantes ou critiques (au sens de 

l’article L. 354-1 du Code des assurances) est effectuée, conformément à la transposition de la 

Directive en droit français (décret R. 354-7), de façon à se prémunir de l’une des conséquences 

suivantes : 

o compromettre gravement la qualité du système de gouvernance ; 

o accroître indûment le risque financier, opérationnel et de réputation ; 

o compromettre la capacité de la Compagnie à satisfaire aux exigences réglementaires en cas 

de défaillance du prestataire   

o nuire à la prestation continue d’un niveau de service satisfaisant à l’égard des preneurs ;  

o engendrer une difficulté à trouver un autre prestataire ou à reprendre l’activité en direct. 

 

Le Conseil d’Administration porte la responsabilité globale de tous les sujets touchant à la gestion des sous- 

traitants. Il approuve annuellement la politique de sous-traitance et tous les changements majeurs qui y sont 

apportés.  

Ainsi, les sous-traitants réalisent de façon récurrente pour le compte de SOLUCIA Protection Juridique des 

travaux selon un cahier des charges précis établi par la Compagnie afin de respecter les standards qui lui 

sont propres. 

La Compagnie a recours à deux types de sous-traitants : 

- les prestataires d’information juridique par téléphone sur les pics d’appels et en dehors des horaires 

d’ouverture de la Compagnie 

- le gestionnaire d’actifs 
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Les prestataires de la Compagnie sont principalement situés en France. 

Le gestionnaire d’actifs est situé en France. 

 

Lors de la sélection d’un sous-traitant, le management de la Compagnie constitue un mémorandum complet 

afin de statuer sur la capacité de celui-ci à répondre aux exigences et obligations requises. 

Préalablement à la contractualisation, la validation de la Direction générale est requise sur cette sous-

traitance. 

La mise en place et le suivi des sous-traitants sont placés  sous la responsabilité de la Direction générale  qui 

s’assure de la surveillance régulière et du contrôle de qualité des sous-traitants par des reportings récurrents 

et adéquats ainsi que des audits réguliers. 

Pour se faire, un dispositif de maitrise adapté au type de sous-traitance  est en place ; il s’appuie notamment 

sur une comitologie ainsi que sur un dispositif de contrôles robustes tant chez le sous-traitant qu’au sein de 

la Compagnie   

Enfin, le plan de continuité d’activité de la Compagnie intègre dans ses scénarii celui lié à la défaillance d’un 

sous-traitant. 

 

B7.2. Adéquation système de gouvernance & système de Gestion des risques 

 

La Compagnie a mis en place un système de Gestion des risques robuste, en cohérence avec sa taille, sa 

stratégie et son système de gouvernance qui prévoit une gestion saine et prudente de l’entreprise, 

répondant aux exigences de l’article L.354-1 du Code des assurances.  

 

B8. Autres informations importantes 

 

SOLUCIA Protection Juridique n’a pas d’autres informations pertinentes à communiquer concernant son 

système de gouvernance. 
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PARTIE C : PROFIL DE RISQUE 

 

C1. Stratégie 

Sur les trois prochaines années, la stratégie de SOLUCIA Protection Juridique s’oriente autour des axes 

suivants : 

 Croissance de l’activité : il convient de poursuivre la croissance de l’activité (le Chiffre d’affaires de 

SOLUCIA Protection Juridique a progressé en moyenne de 22% par an depuis 2007), en conservant 

une politique de souscription visant à limiter les risques. Cette croissance de l’activité devrait se 

poursuivre sur les années à venir, avec l’optique de diversifier les modes de distribution pour plus 

d’hétérogénéité et moins de dépendance envers les partenariats importants. 

 

 Gestion prudente des actifs financiers : dans un environnement marqué par un manque de visibilité 

et de stabilité, comme les années précédentes, la gestion des actifs sera prudente afin de réduire la 

volatilité et les impacts des mouvements haussiers et baissiers sur les résultats. Ainsi, l’allocation 

maintiendra un niveau de liquidité important propice à une dynamisation du portefeuille en temps 

voulu (cash en banque ou les produits monétaires à court terme). Il conviendrait donc de limiter à 

une proportion raisonnable les actifs peu liquides (par exemple  immobilier ou dettes  

infrastructure…).  

 

 Satisfaction Client : afin d’améliorer la qualité des prestations délivrées aux clients, de fidéliser les 

clients et de conquérir de nouveaux marchés, un service client est en cours de création. La qualité 

des prestations délivrées aux clients devra être constamment améliorée, et de nouveaux outils de 

communication seront proposés pour fidéliser les clients et conquérir de nouveaux prospects. 

 

 Maîtrise des coûts : une meilleure efficacité, une productivité accrue et une parfaite maîtrise de nos 

coûts de fonctionnement font parties des objectifs de 2017 pour accroître encore la profitabilité, 

avec l’adaptation de nouveaux tableaux de bords et d’indicateurs de performance.  

Les nouvelles méthodologies de gestion de sinistres, avec la création d’une cellule de juristes 

spécialisés dans la gestion des litiges à l’« amiable » devraient permettre une réduction des 

règlements sinistres et de la durée de vie des sinistres. 

La nouvelle version de l’outil Hermès nous permettra dès 2017 d’optimiser les appels, 

principalement  sur l’envoi des appels de la partie renseignement juridique vers des prestataires 

externes en cas de débordement.  
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C2. Exposition aux risques 

 

 Risque de Souscription : les hypothèses de calculs retenues dans la formule standard sont 

susceptibles de ne pas être adaptées aux caractéristiques de SOLUCIA Protection Juridique, et donc 

de donner un montant de SCR supérieur au risque de Souscription réellement supporté par SOLUCIA 

Protection Juridique.  

La formule standard apparait prudente pour le portefeuille SOLUCIA Protection Juridique. Une 

estimation de la volatilité en matière de rentabilité mais également en matière de liquidation des 

sinistres sera menée au cours de l’année 2017 afin d’avoir une estimation des paramètres propres 

de la compagnie et de les comparer  à ceux de la formule standard. 

En effet, les produits, les canaux et modalités de distribution, le bon niveau de mutualisation dans le 

portefeuille d’engagements, la limite contractuelle au caractère indemnitaire des garanties 

plafonnant le coût moyen des sinistres, et la fréquence sinistres maîtrisée de SOLUCIA Protection 

Juridique sont des arguments pour cette conclusion à priori. 

 

 Risque Financier : les risques financiers sont identifiés dans la cartographie des risques de la 

compagnie.  

La gestion du portefeuille est effectuée par le GIE APRIL Asset Management agissant pour les 

compagnies du groupe April. Le GIE est rattaché à la Direction Financière Groupe.  

Cette gestion est encadrée par un contrat qui détermine le périmètre du mandat : 

o Gestion financière (stratégie d’investissement) 

o Gestion administrative 

o Gestion comptable et reporting règlementaire 

 

Les méthodes d’exploitation de l’actif reposent sur une allocation cible assise sur les contraintes précitées. 

Cette allocation cible  se décompose en quatre poches pour tenir compte des niveaux de risque, des 

rendements et de la disponibilité de l’actif : 

o Une poche Actions 

o Une poche Obligation 

o Une poche Diversification  

o Une poche Monétaire 

 

A chaque segment, un benchmark est alloué et permet de mesurer les performances accomplies. 

Ceux qui doivent faire l’objet d’un suivi périodique sont décomposés en : 
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ü Risque de taux d’intérêt 

L’incidence du risque de taux sur actif repose sur les éléments suivants : 

o les contraintes réglementaires 

o l’adossement actif / passif permettant de définir une allocation tactique 

o une sensibilité minimum et maximum pour le portefeuille obligataire 

 

Les mouvements des taux d’intérêt sont de nature à produire un impact négatif sur la situation économique, 

financière tant en valeur qu’en solvabilité.  

De plus, Trimestriellement le GIE AM calcule une sensibilité de la valeur du portefeuille et s’assure qu’elle est 

conforme aux limites précisées au mandat. 

 

ü Risque actions 

Le risque sur actions découle des mouvements inattendus des cours boursiers. 

Les mouvements des actions sont de nature à produire un impact négatif sur la situation économique, 

financière tant en valeur qu’en solvabilité. 

Afin d’assurer et de minimiser le risque de marché, Solucia PJ a positionné une approche cadre qui fixe une 

structure de limite qui régit les prises de risques. 

Ces limites reposent sur une allocation cible de la poche action et diversification et sur une sélection de 

produits sécuritaires. 

Lors des comités trimestriels, la valeur est mesurée et les actions correctives sont apportées si nécessaire. 

Egalement, dans le cadre de l’ORSA, Solucia PJ simule des chocs sur cette classe d’actif pouvant affecter son 

ratio de solvabilité règlementaire. 

La politique de placement de Solucia PJ s’appuie sur un bilan simple et une composition des produits de 

placement prudente et peu diversifiée afin de préserver un niveau approprié de sécurité. 

Solucia PJ n’a pas recours aux instruments financiers à terme ou dérivés. En cas d’utilisation, les transactions 

les visant doivent être signalées au Conseil d’Administration. 

Pour déterminer la meilleure utilisation possible des fonds disponibles et l’optimisation du résultat financier, 

Solucia PJ procède à une étude historique des cadences de règlement. L’objectif est de maximiser les 

volumes sur les allocations les plus rentables et sécuritaires sans attirer des niveaux de risques excessifs. 

 

 Risque Opérationnel : l’hypothèse générale retenue pour le module risque opérationnel dans la 

formule standard stipule qu’il existe un niveau standardisé de gestion du risque. Peu importe le 

dispositif de Gestion des risques en place, ceci entraine mécaniquement une augmentation du SCR 

proportionnelle à celle de l’activité (et inversement). Cette hypothèse peut être contestée, et le 
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Risque Opérationnel réel de SOLUCIA Protection Juridique est potentiellement inférieur à celui 

calculé par la formule standard. 

 

 Risque de liquidité : le principal objectif pour SOLUCIA Protection Juridique est de gérer et de piloter 

le risque de liquidité afin de satisfaire aux exigences des assurés relatives aux demandes de 

paiement et de faire face aux obligations envers ses créditeurs. 

  Les principes qui doivent toujours être respectés sont : 

o Maintien d’un niveau de liquidité suffisant pour assurer le règlement des sinistres 

o Maintien d’une réserve en cas de besoins imprévus de liquidité 

o Placement dans des fonds liquides et peu volatiles de façon à répondre à la question de 

sécurité et au besoin de liquidité. 

 

SOLUCIA Protection Juridique est assez peu exposée au risque de liquidité. En effet, la Compagnie 

possède une poche monétaire très importante qui comprend des dépôts à termes et des 

investissements dans des fonds monétaires qui peuvent être récupérés immédiatement. 

 

 Risque de crédit : le risque de crédit est le risque qu’une créance au bénéfice de Solucia PJ ne soit 

pas remboursée. 

Pour SOLUCIA Protection Juridique, ce risque concerne :  

o les délégations d’encaissement aux courtiers 

o les fonds placés auprès de banques (comptes courants ou Dépôts à Terme) 

Dans tous les cas, il s’agit essentiellement du risque de faillite du partenaire. SOLUCIA Protection 

Juridique travaille avec de nombreux partenaires dans le cadre de son activité. Pour se prémunir 

d’un défaut, elle effectue un audit en amont du partenaire afin de s’assurer que celui-ci est 

suffisamment solide. Ensuite, elle s’assure du bon déroulé de son partenariat avec celui-ci en 

effectuant, le cas échéant, des audits.  
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PARTIE D : VALORISATION 

 

La réforme Solvabilité II modifie les principes d'évaluation du bilan avec le passage en « fair value ». 

Ainsi, les actifs et passifs du bilan sont évalués de manière économique. Les principaux changements 

concernent donc la valorisation des investissements, évalués en valeur de marché, et des provisions 

techniques, découpées en une partie « Best Estimate » et une partie « Risk Margin». 

L’alimentation a été faite à partir des fichiers des comptes sociaux. Les informations concernant les 

placements et les provisions ont ensuite été retraitées en fonction de leur évaluation S2.  

Ainsi, la situation au 31/12/2016 se présente comme suit. 

 

Bilan social et prudentiel au 31/12/нлмс όŜƴ aϵύ 

 

 

Le graphe ci-dessus présente une vision agrégée du bilan comptable et du bilan prudentiel au 31/12/2016.  

Les méthodes de valorisation des différents postes sont détaillées dans les paragraphes ci-dessous. 
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D1. Actifs 

 

Au 31/12/2016, les classes d’actifs recensées sont les suivantes :  

 Frais d’Acquisition Reportés 

Les frais d'acquisition reportés représentent la part des coûts d'acquisition alloués à des périodes 

futures. Les coûts d'acquisition sont considérés comme étant inclus dans le calcul de la meilleure 

estimation des provisions techniques. Par conséquent, les frais d’acquisition ne sont pas comptabilisés 

dans le bilan Solvabilité II. 

 

 Actifs incorporels 

Ce poste comprend les actifs incorporels autres que le goodwill. Les actifs incorporels sont des actifs non 

monétaires identifiables sans substance physique. Deux types d'actifs incorporels peuvent être 

différenciés : (1) actifs incorporels acquis lors de regroupements d'entreprises et (2) actifs incorporels 

acquis individuellement ou générés en interne. 

Les actifs incorporels sont valorisés à zéro sauf si l'actif incorporel peut être vendu séparément et que 

l'entreprise peut démontrer qu'il a une valeur.  

Les applications logicielles sont normalement valorisées à zéro puisque le logiciel ne peut généralement 

pas être revendu.  

Les actifs incorporels reconnus dans un regroupement d'entreprises ou dans un transfert de portefeuille 

d'assurance sont évalués à zéro aux fins de Solvabilité II. 

 

 Impôts différés actifs 

Les impôts différés actifs sont les montants d'impôt récupérables dans les périodes futures en ce qui 

concerne les différences temporelles déductibles, pertes fiscales et crédits d'impôt. 

 

 Immobilisations corporelles pour usage propre 

Les immobilisations corporelles et l'équipement pour usage propre comprennent les immobilisations 

corporelles qui sont destinées à une utilisation permanente et la propriété détenue par l'entreprise pour 

son propre usage.  

Les immobilisations, biens, installations et équipements, sont évalués à la valeur économique pour les 

fins de solvabilité. En outre, il sera nécessaire d'obtenir l'évaluation externe indépendante régulière ou 

vérification de l'évaluation de la propriété. 
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 Créances 

Les créances d’assurance comprennent des montants dus par les assurés et assureurs, qui sont liés à 

l'activité d'assurance, mais ne sont pas inclus dans les flux de trésorerie des provisions techniques. 

Les créances de réassurance comprennent les montants dus par les réassureurs qui sont liés à l'activité 

de réassurance, mais qui ne sont pas comptabilisés en provisions techniques cédées. Ils pourraient 

inclure les créances de réassureurs qui se rapportent à des sinistres réglés aux assurés. 

 

 Placements 

SOLUCIA Protection Juridique délègue la gestion financière, administrative et comptable de ses 

placements financiers auprès du GIE April Asset Management. L’évaluation dans le bilan prudentiel des 

titres cotés et la classification des titres sont donc effectuées par le GIE et validées lors des comités 

financiers trimestriels. Les titres cotés sont évalués via Bloomberg avec une vision au 31/12/2016. La 

récupération des cours des actifs se fait par l’alimentation automatique quotidienne par l’intermédiaire 

du logiciel intégré BSB. 

A cette date, les actifs financiers gérés par le GIE April Asset Management se répartissent en valeur nette 

comptable et en valeur de marché de la façon suivante :  

 

Répartition des actifs gérés par le GIE April Asset Management en valeur de marché et en valeur nette 

ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŀǳ омκмнκнлмс όŜƴ Yϵύ 
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A noter que dans l’immobilier (#R0080), on trouve deux fonds : 

‒ un fond immobilier de droit Luxembourgeois géré par Fidelity (Fidelity Eurozone Estate) qui investit 

principalement dans des immeubles de bureau et sur l’Europe du Nord, à valorisation mensuelle. 

 

‒ un OPCI géré par BNP REIM (NEIF II) qui investit dans de l’immobilier principalement de bureau sur 

l’Europe du Nord et de l’Ouest, à valorisation trimestrielle. 

 

Le portefeuille obligataire est détenu exclusivement en titres en direct. Par ailleurs, dans les obligations 

d’Etats (#R0130) figurent les obligations d’Etats au sens propre mais aussi les obligations d’Etats et 

assimilées qui émanent d’entités bénéficiant d’une garantie explicite d’un état. 

A noter que la compagnie ne détient aucune action en direct (#R0110 et #R0120) mais que la gestion de la 

poche actions s’effectue exclusivement par l’intermédiaire du fonds April Equity Flexible (#R0180) 

 

Voici le détail des organismes de placements collectifs (#R0180) en portefeuille : 

 En valeur nette comptable :  

Tous les actifs sont évalués au coup amorti. 

Une seule exception pour les obligations qui sont valorisées en prenant en compte une surcote ou une 

décote qui correspond à un amortissement permettant de linéariser le taux de rendement de l’obligation sur 

sa durée de vie. 

 En valeur de marché :  

La méthodologie d’évaluation par défaut, pour l’ensemble des titres cotés est l’utilisation du dernier cours 

Bloomberg connu à la date de clôture. Bloomberg est en effet un outil de référence dans les bases de 

données financière et dans la gestion d’actifs. 

Bloomberg fournit également les valeurs liquidatives des organismes de placement collectif. 

A noter que le coupon couru est inclus dans la valorisation. 

Pour les fonds immobiliers, la société de gestion fournit une valeur liquidative à dire d’expert qui est saisie 

dans l’outil BSB une fois reçue. 

 

D2. Provisions techniques 

 

La méthodologie de valorisation des provisions techniques est conforme aux exigences définies à l’Article 77 

de la Directive Solvabilité II ainsi qu’aux différents articles concernés des textes du niveau 2. 

L’article 77 de la directive 2009 / 138 / CE déclare : 
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« 1. La valeur des provisions techniques est égale à la somme de la meilleure estimation et de la marge de 

risque respectivement décrites aux paragraphes 2 et 3. 

2. La meilleure estimation correspond à la moyenne pondérée par leur probabilité des flux de trésorerie 

futurs, compte tenu de la valeur temporelle de l’argent (valeur actuelle attendue des flux de trésorerie 

futurs), estimée sur la base de la courbe des taux sans risque pertinents. 

Le calcul de la meilleure estimation est fondé sur des informations actualisées et crédibles, et des 

hypothèses réalistes et il fait appel à des méthodes actuarielles et statistiques adéquates, applicables et 

pertinentes. 

La projection en matière de flux de trésorerie utilisée dans le calcul de la meilleure estimation tient compte 

de toutes les entrées et sorties de trésorerie nécessaires pour faire face aux engagements d’assurance et de 

réassurance pendant toute la durée de ceux-ci. 

La meilleure estimation est calculée brute, sans déduction des créances découlant des contrats de 

réassurance et des véhicules de titrisation. Ces montants sont calculés séparément, conformément à l’article 

81. 

3. La marge de risque est calculée de manière à garantir que la valeur des provisions techniques est 

équivalente au montant que les entreprises d’assurance et de réassurance demanderaient pour reprendre et 

honorer les engagements d’assurance et de réassurance. 

Les entreprises d’assurance et de réassurance procèdent à une évaluation séparée de la meilleure 

estimation et de la marge de risque. » 

 

Montant des BE Brut/Net et de la Marge de risque par LOB au 31/12/2016 

  
BEL brut BEL net Risk Margin 

Protection juridique 11 655 995 11 655 995   

Pertes pécuniaires -1 357 682 -1 357 682   

Total 10 298 312 10 298 312 1 509 641 
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Evolution des BE entre le 31/12/2015 et le 31/12/2016 

 

 

Les provisions sont calculées sur la base d’hypothèses calibrées sur des données provenant du système de 

gestion des sinistres pour les règlements nets de recours, du contrôle de gestion pour les frais généraux et 

les commissions. 

L’activité de SOLUCIA Protection Juridique se répartit entre la ligne d’activité (LoB = Line Of Business) 10 

(Branche 17) et 12 (Branche 16) de Solvabilité 2.  

L'évaluation du Best Estimate des provisions repose sur deux évaluations complémentaires en termes de 

périmètre d’engagements. En ce sens, le Best Estimate est la somme de : 

‒ Best Estimate de Primes futures 

‒ Best Estimate de Sinistres 

 

Le modèle utilisé sera déterministe, l'évaluation de la charge ultime moyenne après application de cadences 

et de la courbe des taux, conduit à la meilleure estimation. 

Le Best Estimate correspond à la valeur actualisée de l'espérance des flux futurs de trésorerie. Les flux à 

projeter sont : 

‒ Flux entrants : les primes à recevoir, 

‒ Flux sortants : les règlements de sinistres nets des recours, les frais d'administration et de gestion de 

sinistres, les commissions et la participation aux bénéfices. 
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D2.1. Provision "Best Estimate" de primes futures 

 

La base du calcul du « Best Estimate » de primes futures est basée sur les primes pour lesquelles les assurés 

et l’assureur est engagé au 31/12/2016 pour l’année 2017. En effet une partie significative du portefeuille 

est à date anniversaire au 1 er janvier (couverture basée sur l’année civile). Les Best estimate de primes 

intègrent également les Provisions pour primes non acquises. L’estimation des règlements futurs se fait via 

une hypothèse de ratio S/P à l’ultime (ratio sinistres à primes qui tient compte des règlements ultimes pour 

une génération de primes). Les règlements sont estimés nets de recours. Et les frais de gestion de sinistres 

sont indexés sur les montants de règlements nets de recours tandis que les commissions d'acquisition sont 

indexées aux primes et les frais d’administrations sont indexés aux provisions techniques. 

 

Le Best Estimate de primes futures est négatif pour SOLUCIA Protection Juridique. Cela s’accompagne donc 

d’un calcul de SCR Lapses (voir plus loin). 

 

D2.2. Provision "Best Estimate" de sinistres 

 

Les provisions « Best Estimate » de sinistres sont une estimation des flux financiers futurs, induits par tous 

les sinistres survenus avant la date de clôture (qui est aussi la date de début de projection). Les sinistres 

peuvent être connus ou non. Ces provisions correspondent à la valeur actualisée de l'espérance 

mathématique des flux financiers futurs et s'appuie sur les informations disponibles lors de l'estimation. 

Elles constituent donc une estimation optimale, dite « Best Estimate ». Ces provisions couvrent les sinistres 

ouverts mais aussi les sinistres en suspens à la date de calcul, ainsi que les sinistres survenus mais pas encore 

déclarés. 

La méthode dossiers/dossiers constitue la base du calcul des provisions. Les coûts moyens des sinistres sont 

ventilés par catégories objectives de risques et par nature de sinistres (litige ou contentieux). Les couts 

moyens sont calculés sur la base de plusieurs années observations pour éviter les effets exceptionnels 

potentiels. Pour compléter les projections, des études complémentaires sont réalisées pour tenir compte 

des changements de statut des sinsitres (passage de l’amiable au contentieux).  

Enfin les tardifs sont estimés sur la base d’une méthode Chain Ladder. 
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D2.3. Hypothèses techniques permettant l'évaluation des provisions "Best Estimate" 

 

Hypothèse sur les primes 

Pour le calcul du Best Estimate de primes futures, les calculs prennent en compte : 

‒ les provisions pour primes non acquises, 

‒ les contrats à tacite reconduction à date anniversaire du 1er janvier 2017 et non résiliés au 

31/12/2016. 

 

Commissions d'acquisition 

Le taux de commission d’acquisition est calculé sur les primes acquises. Le taux retenu pour le calcul de 

« Best Estimate » sera le taux moyen global du dernier exercice, il faudra être vigilant en cas d’évolution du 

mix de primes par apporteur.  

 

Frais de gestion de sinistres 

Les frais de gestion de sinistres sont modélisés proportionnellement au montant des règlements pour le 

calcul de « Best Estimate » de Sinistres comme pour le « Best Estimate » de Primes Futures. Ce ratio est 

déterminé en prenant en compte la moyenne sur les trois dernières années de la part des frais de gestion 

sur l’ensemble des frais. Le ratio est alors estimé en appliquant cette moyenne aux frais constatés en 2016 et 

en la rapportant aux règlements effectués en 2016. 

 

Frais d'administration et autres charges techniques 

Les hypothèses de frais utilisées pour le calcul correspondent au total des frais d’administration, de 

placement et des autres charges techniques. Ces frais sont rapportés aux provisions de sinistres.  

 

Actualisation 

Le calcul de l'espérance des flux futurs est conduit séparément de celui de l’actualisation. En effet, il est 

nécessaire de tenir compte de la valeur temporelle de l'argent, en utilisant une courbe des taux déterministe 

et selon les dates de règlements estimées en conformité avec les hypothèses du modèle. 

Il est supposé que tous les flux financiers projetés lors de l’année N se produisent en milieu d’année. Par 

exemple, l’actualisation des flux projetés sur la première année se traduira par la prise en considération 

d’une valeur temporelle de 6 mois, l’année suivante de 18 mois… 

 

Incertitude sur le provisionnement 

Les estimations actuarielles sont basées sur un certain nombre d’hypothèses concernant les conditions et 

événements futurs. Les incertitudes les plus importantes au 31/12/2016 sont de manière générale un risque 
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de fréquence car les conditions générales prévoient un plafonnement des garanties qui limite les possibilités 

de dérive des coûts moyens. La dérive des coûts de gestion de sinistre pourrait venir d’une augmentation du 

nombre d’actes de gestion et d’un allongement des délais de liquidation. A noter que ce plafonnement des 

garanties, accompagné d’une bonne expertise du risque acquise par expérience, permet à la Compagnie de 

ne pas avoir recours à la réassurance. 

 

D2.4. Marge de risque 

 

La méthode retenue correspond à l’approche dite « Simplification 2 ». La marge de risque découle d’une 

projection des SCR, conformément aux spécifications techniques de la notice ACPR relative aux provisions 

(Orientation 62). La totalité du capital de solvabilité requis pour chaque année à venir est estimée en  

utilisant le ratio « meilleure estimation pour une année à venir donnée » sur « meilleure estimation à la date 

de valorisation ». Les SCR futurs (risques opérationnels et de souscription uniquement) ont été projetés 

jusqu’au terme des règlements des sinistres. 

 

D3. Autres passifs 

 

 Impôts différés passifs 

Les impôts différés passif sont les montants d'impôt sur les sociétés à payer au cours de périodes futures 

au titre de différences temporelles imposables. 

L’évaluation des impôts différés se résume ainsi à un montant d’impôt différé passif qui s’applique sur 

l’ensemble du bilan. Il résulte du calcul de la différence entre les actifs net des passifs prudentiels (mais 

hors impôts différés) et des comptes sociaux, à laquelle on applique l’hypothèse de taux d’imposition. 

Sachant qu’il n’y pas d’évaluation d’impôts différés actifs, l’enjeu du caractère recouvrable de ces 

derniers ne s’est pas posé.  

D’autre part, le taux d’impôt sur les sociétés appliqué est le taux théorique d’imposition sur les bénéfices 

de 33,33%.  

 

 Dettes 

Les dettes d’assurance concernent les montants dus aux assurés, intermédiaires et autres assureurs qui 

ne sont pas comptabilisés en provisions techniques (par exemple les commissions dues aux 

intermédiaires non encore payées). 

Les dettes sont généralement comptabilisées à leur montant de règlement. En raison de leur nature à 

court terme, la valeur comptable est considérée comme identique à la valeur de marché. 
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PARTIE E : GESTION DU CAPITAL 

 

E1. Fonds propres 

 

La directive Solvabilité II énumère les instruments éligibles aux fonds propres, qui viendront garantir les 

engagements pris en faveur des assurés, qui sont distingués en deux catégories : les fonds propres de base 

et les fonds propres auxiliaires. 

Par ailleurs, la Directive Solvabilité II classe les éléments de fonds propres en trois Tiers selon des critères de 

« qualité » et de « disponibilité pour absorber des pertes dues aux fluctuations défavorables de l’activité, 

que ce soit en cas d’exploitation continue ou en cas de liquidation ». 

Les fonds propres correspondent à la somme des fonds propres de base et des fonds propres auxiliaires sous 

réserve de critères d'éligibilité. 

Les fonds propres de base sont égaux à l'excédent des actifs par rapport aux passifs diminués du montant de 

ses propres actions que l'entreprise d'assurance détient, augmentée des passifs subordonnés. Les fonds 

propres de SOLUCIA Protection Juridique sont constitués uniquement de fonds propres de base. 

Sous la norme Solvabilité 2, le montant des fonds propres au titre de l’exercice N est obtenu de la manière 

suivante : 

 

&ÏÎÄÓ 0ÒÏÐÒÅÓ#ÁÐÉÔÁÌ 3ÏÃÉÁÌ2ïÓÅÒÖÅ ÄÅ ÒïÃÏÎÃÉÌÉÁÔÉÏÎ 

 

La réserve de réconciliation est obtenue par la différence entre l'excédent de l'actif sur le passif, diminuée du 

capital social, elle contient notamment les autres réserves et le résultat de l’exercice. 

Elle permet d’équilibrer le bilan prudentiel, et de s’assurer que les fonds propres sont bien égaux à la 

différence entre Actif et Passif à leur valeur de marché. 

Elle correspond à la richesse prospective de l’entreprise basée sur la valeur actuelle probable des 

perspectives de résultats futurs. 

 

Les profits futurs sont admis dans les fonds propres de niveau 1.  

Les profits futurs intégrés aux fonds propres sont nets d'impôts. Ces impôts sont considérés comme impôts 

différés passif, ils correspondent au montant du module d'ajustement, qui constitue le SCR.  
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Ces profits reconnus dans le bilan économique proviennent essentiellement de : 

‒ l'extériorisation des marges de prudence contenues dans les provisions techniques établies en 

normes françaises 

‒ la reconnaissance de la part des plus-values latentes revenant aux actionnaires. 

 

La réserve de réconciliation est éligible au Tier 1. 

Avec Solvabilité 2, le capital social et les primes liées au capital social restent identifiés tels quels. Les autres 

postes des fonds propres statutaires, augmentés de la richesse prospective par la mise au marché de l’actif 

et du passif (net des effets d’ajustements fiscaux) forment la réserve de réconciliation. 

La directive prévoit que le capital de solvabilité requis doivent être couverts par : 

‒ au moins 50% de fonds propres éligibles au Tier 1, dont au maximum 20 % de dettes subordonnées 

(le restricted Tier 1) 

‒ moins de 15% de fonds propres éligibles au Tier 3 

 

Par ailleurs, le capital minimal (Minimum Capital Ratio) doit être couvert par au moins 80 % de fonds propres 

éligibles au Tier 1, et pas par des fonds propres éligibles au Tier 3. 

Dans le cas de SOLUCIA Protection Juridique, tous les fonds propres sont en Tier 1 à fin 2016, ce qui écarte 

tout retraitement d’éligibilité des fonds propres à la couverture du SCR. 

 

A noter qu’en fin d’année 2016, SOLUCIA Protection Juridique a réalisé une augmentation de capital de 2M€ 

afin d’avoir une capacité financière en accord avec sa stratégie commerciale. 

9ŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ό{мύ Ŝǘ ǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭǎ ό{нύ ŀǳ омκмнκнлмс όŜƴ aϵύ 
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E2. SCR et MCR 

 

L’évaluation des capitaux de solvabilité requis donne au 31/12/2016 les éléments suivants : 

 

Evolution ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ŘŜ ǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŜƴǘǊŜ нлмр Ŝǘ нлмс όŜƴ aϵύ 

 

 

 

Les calculs du Pilier 1 reposent sur la formule standard explicitée par le Règlement Délégué (UE) 2015/35. 

Aucun des dispositifs du paquet branche longue ne s’appliquent à SOLUCIA Protection Juridique compte 

tenu de son profil de risque. Les modules et sous-modules de risque faisant l’objet d’une évaluation sont 

détaillés ci-dessous. 

 

  

Ratio de couverture 31/12/2015 31/12/2016

Fonds Propres / SCR 135,1% 147,3%

Fonds Propres / MCR 455,2% 444,8%
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Evolution du SCR entre нлмр Ŝǘ нлмс όŜƴ aϵύ 

 

 

E2.1. Risque de marché 

 

Compte tenu de la composition de l’actif et de la nature des investissements de SOLUCIA Protection 

Juridique, le sous-module de taux de change ne s’applique pas. En effet, les investissements sont en devise 

européenne.  

 

9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ {/w ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ŜƴǘǊŜ нлмр Ŝǘ нлмс όŜƴ aϵύ 

 

a) SCR de Taux 

 

Le SCR de taux est calculé en projetant et en choquant à la baisse et à la hausse les flux futurs de chaque 

obligation en portefeuille en fonction de ses caractéristiques propres (taux de coupon, maturités, etc issus 

de la base titres de BSB) et en utilisant le courbe de taux sans risque fournie par l'EIOPA. 
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A noter que pour les obligations à taux variables, nous avons considéré que le SCR taux est nul puisque ces 

titres n’ont pas de sensibilité propre aux taux. Cette position est prudente car l’impact des chocs de taux sur 

le coupon aurait théoriquement un impact légèrement opposé à l’impact sur le taux d’actualisation et 

viendrait donc minorer le SCR. 

 

b) SCR de Spread 

 

La méthode standard est utilisée pour le calcul du SCR spread sur l’ensemble des obligations en portefeuille. 

Les calculs sont effectués de façon automatique en utilisant une base de données directement importée de 

notre logiciel BSB. De façon schématique, le calcul du SCR spread est égal à la valeur de marché multipliée 

par un coefficient lié au niveau de risque de crédit de l’émetteur (soit le rating avec une distinction majeure 

entre obligations d’Etat et autres) et par la duration. 

La distinction entre obligations d’Etat UE, obligations d’Etat non UE et obligations Corporate est effectuée 

également à partir de la base titres dans BSB. 

Précisions sur la définition des obligations d’Etat : elles correspondent à toutes les obligations émises par un 

Etat et à tous les obligations bénéficiant d’une garantie explicite de cet Etat ou émises par une entité qui est 

une émanation de cet Etat. 

Les obligations sécurisées que nous détenons en portefeuille bénéficient également toutes d’une 

collatéralisation au moins égale à 100% de leur valeur, elles font donc l’objet d’un calcul particulier avec un 

coefficient réduit. 

Le rating de référence utilisé est le rating « médian » entre les 3 principales agences (Moody’s, S&P et Fitch). 

Dans le cas d’une absence de notation dans l’une ou plusieurs agences, c’est le rating le plus faible qui est 

pris en compte. 

Pour certains fonds, notamment les fonds monétaires ou crédit court terme, un proxy peut être utilisé en 

fonction de la typologie du fonds, de son rating moyen et de sa duration moyenne (assimilable à une 

obligation BBB d’une duration de 1 an par exemple). 

 

c) SCR Actions 

 

Le SCR actions est calculé en multipliant l’exposition en valeur de marché par un coefficient de 39% pour les 

marchés des pays développés et de 49% pour les marchés émergents. 

A ce coefficient de base vient ensuite s’ajouter un ajustement (« symetric adjustment ») basé sur le niveau 

des marchés et fourni par l’EIOPA (publié au plus tard 5 jours ouvrés après la date de clôture). Au 31 
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décembre 2016, celui-ci est de -1,44%, ce qui fait un taux de 37,56% pour les actions des pays développés et 

de 47,56% pour les autres. 

 

A signaler donc que nous n’utilisons pas les mesures transitoires et que nous appliquons d’ores et déjà le 

taux cible pour éviter les fluctuations dans le temps. 

 

d) SCR Immobilier 

 

Le SCR immobilier est calculé en multipliant l’exposition en valeur de marché par un coefficient de 25%. 

L’effet de levier des fonds immobilier détenus étant limité à 150%, aucun démembrement de ces fonds n’est 

effectué. 

 

e) SCR Change 

 

Tous les actifs sont libellés en euros. 

De la même manière, toutes les parts d’OPCVM détenues sont couvertes contre le risque de change. Il peut 

cependant subsister une exposition indirecte en devises (sur le fonds April Emerging Bonds notamment) 

mais celle-ci est marginale et non significative. 

 

f) SCR Concentration 

 

Le SCR concentration pour les actifs détenus en direct est calculé à partir d’un tableau croisé dynamique 

incluant un regroupement par émetteur. La base de ce tableau croisé dynamique est une extraction de la 

base titres BSB. 

Pour les fonds, le SCR est nul par construction c’est-à-dire qu’en prenant le montant maximum de détention 

de chaque fonds et en prenant les limites de détention pour chaque émetteur dans chaque fonds, on obtient 

forcément un taux de détention final par émetteur négligeable. Par exemple, le fonds April Equity Flexible 

représente 10% maximum de l’actif, il ne peut détenir plus de 10% d’un fonds sous-jacent qui lui-même ne 

peut détenir plus de 5% d’actions France Télécom. In fine, la détention maximum sur l’émetteur France 

Télécom sera de 0,05%. Et même dans le pire des cas, hautement théorique, si les 15 fonds sous-jacents 

détenaient tous du France Télécom pour 5%, le taux de détention final maximum ne pourrait être que de 

0,75% seulement. 

A noter qu’un contrôle mensuel est effectué sur l’ensemble des fonds et sur le portefeuille obligataire afin 

de vérifier que les seuils évoqués ci-dessus ne sont pas dépassés. 
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Au 31 décembre 2016, le SCR concentration (178 K€) est la résultante des expositions sur les comptes à 

terme ouverts dans les banques Crédit Agricole et BPCE. 

 

E2.2. Risque de souscription non-vie 

 

Le calcul du risque de primes repose sur les prévisions de primes N+1 auxquelles un écart-type tel que prévu 

par la formule standard est appliqué. 

Le calcul du risque de provisions repose sur la valeur des provisions Best Estimate de sinistre à laquelle un 

écart-type tel que prévu par la formule standard. 

Le risque de chute est calculé sur les provisions de primes négatives. Seul le premier choc 1 prévu par le 

Règlement Délégué s’applique car SOLUCIA Protection Juridique n’est pas réassurée. 

La nature des couvertures d’assurance de la LoB 12 de SOLUCIA Protection Juridique ne les rend pas sujettes 

au risque catastrophe non-vie de la formule standard (exclusions contractuelles et SCR.9.139). 

 

E2.3. Risque de défaut de contrepartie 

 

Le risque de défaut de contrepartie de type 1 est calculé sur la base des expositions suivantes : 

‒ les liquidités en banque 

‒ les créances nettes des relations de réassurance que SOLUCIA Protection Juridique entretient en 

tant que cessionnaire 

 

Le risque de défaut de contrepartie de type 2 est basé sur les créances nettes avec les intermédiaires qui 

distribuent les produits d’assurance de SOLUCIA Protection Juridique et vis-à-vis des preneurs d’assurance 

(SOLUCIA Protection Juridique ne recourt pas à la réassurance pour son propre compte). 

 

E2.4. Risque opérationnel 

 

Il est calculé en cohérence avec le Règlement délégué. 

 

E2.5. MCR 

 

Le MCR calculé en combinant la formule linéaire et l’application des seuils et plafonds est égal à 4.1 M€ au 

31/12/2016, la formule linéaire étant la méthode de MCR qui s’applique pour SOLUCIA Protection Juridique. 
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E3. et E4 Duration based sous module et différence formule standard et 

modèle interne 

 

SOLUCIA Protection Juridique applique la formule standard  sans utilisation : 

o de modèle interne (total ou partie),  

o des USP (Undertaking Specific Paramaters), 

o de mesure spécifique (duration-based equity risk sub-module), 

o de mesure transitoire. 

 

SOLUCIA Protection Juridique considère que les paramètres de la formule standard sont inappropriés aux 

paramètres propres de la Compagnie (principalement pour le risque de souscription). Pour autant, la 

Compagnie est en forte croissance depuis de nombreuses années et diversifie ses cibles commerciales.  

Cette stratégie commerciale ne garantit pas une stabilité dans le profil des assurés de SOLUCIA Protection 

Juridique au-delà de 5 ans ce qui a conduit la Compagnie à ne pas constituer un dossier pour les USP. Pour 

autant dans le cadre de ses travaux d’ORSA, la Compagnie a pour objectif de calculer ses paramètres propres 

et de présenter le caractère inapproprié de la formule standard. 

 

E4. Non-conformité du MCR ou SCR 

 

Au 31/12/2016, le MCR et le SCR sont conformes aux exigences réglementaires. 

 

E5. Autres 

 

SOLUCIA Protection Juridique n’a pas d’information complémentaire à communiquer dans le cadre de sa 

gestion du capital.  

 


